
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , a 
  

SAINT-ÉTIENNE, le .............,...4,..,,4.,.4402000 

PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 Â P 5] g£ [) A7] 

Téléphone : 77-33-4245 
  

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
  

Le Préfet, Commissaire de la République 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 2 : 

du département de la Loire 
  

Poste Téléphonique intérieur 

: A1. . nos éeppeler: 41.24 Chevalier de la Légion d'Honneur, 

BP/MK 

DOSSIER N° 15 944 

VU la loi du 19 Juillet 1976 modifiée, relative aux instaliations 

classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié, 

VU le récépissé de déclaration du 16 juin 1958 et l'arrêté préfec- 

toral du 3i décembre 1975 délivrés à la S.A.R.L. CHROMAGE INDUSTRIEL DU CENTRE, 

pour l'exploitation d'un atelier de traitement de surface à SAINT-ETIENNE, rue 

de Dunkerque, 

VU les avis émis par 

- M. le Directeur régionai de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des 

Installations classées, 

- le Conseil départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 26 mai 1986, 

CONSIDERANT que la S.A.R.L. CHROMAGE INDUSTRIEL DU CENTRE n'a 

jamais satisfait aux prescriptions imposées par mon arrêté du 31 décembre 1975 

et qu'il convient de définir à nouveau un échéancier de mise en conformité 

avec la réglementation en vigueur,





ARTICLE 2,- M. le Directeur de la S.A.R.L. CHROMAGE INDUSTRIEL DU CENTRE 

est autorisé à exploiter à SAINT-ETIENNE, rue de Dunkerque, les installations 

suivantes répertoriées dans la nomenclature annexée au décret modifié 

du 20 mai 1953 

  

NUMERO DE LA 

  

  

| | 
DESIGNATION DES ACTIVITES Î NOMENCLATURE | CLASSEMENT 

|__| . 
| | 

Traitements électrolytiques où chimiques | 

| des métaux | 288.1° ! À 

| 
| | | 
ARTICLE 3.- Cette autorisation est accordée sous réserve que le bénéficiaire 

se conforme pour l'aménagement et le fonctionnement, aux prescriptions 

suivantes 

TI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 
  

  

1.1.1.- Implantation et exploitation 

L'établissement sera installé et exploité conformément à la demande 

et documents annexés sous réserve du respect des dispositions du présent 

arrêté. 

1.1.2.- Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à 

leur mode d'utilisation ou à leur voisinage sera portée, avant sa réalisa- 

tion, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.1.3.- Voies de circulation 

Les voies de circulation à l'intérieur de l'établissement, les 

pistes et voies d'accès seront nettement délimitées et maintenues en constant 

état de propreté.





[.2. — BRUITS ET VIBRATIONS - 

-I.2.2. - L'établissement sera construit, équipé et exploité de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibra- 

tions susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage, ou 
de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

I.2.3. - Les prescriptions de l'Arrêté Ministériel du 20 août 
1985 lui sont applicables“ En particulier, le niveau d'évaluation ne devra 
pas excéder du fait de l'établissement les seuils fixés dans le tableau 
ci-dessous (en dB(A)}). 

  

  

  

JOUR : PERIODE INTERMEDIARE 2 NUIT : 

t Hèà: 6h à 7h - 20h à 22h :22h à : 

:20h : dimanches et jours fériés : 6h  : 

: À l'intérieur des bâtiments : : : : 
: occupés ou habités par des : : : : 
: tiers au sens de l'Article 5 35 : 30 5: 30 : 
: 2.2. de l'Instruction du 21 : : : : 
: juin 1976. : : : : 

: En limite de propriété 5 60 : 55 5 50 : 

  

1.2.3. - Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement seront conformes à la règlementation en vi- 
gueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type homologué au 
titre du décret du 18 avril 1969. 

1.2.4. - L'usage de tous appareils de communication par voie a- 
coustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voi- 
sinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

I.2.5. - Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par 
les trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratiles efficaces. 

. 1:23. - POLLUTION ATMOSPHERIQUE - 

1.3.1. - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, 
des buées, des suies, des poussières ou des gaz susceptibles d'incommoder le 

voisinage et de nuire à la sécurité publique. 

* dont copie ci-jointe. ssl. 

 





1.4. —- POLLUTION DES EAUX — 

‘I.4.1. - Eaux résiduaires : 

I.4.1.1. - Application de l'Instruction Ministérielle du 6 juin 
1953 : (copie ci-jointe) 

Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux prescrip- 
tions de l'Instruction MInistérielle du 6 juin 1953 (Journal Officiel du 20 
juin 1953) sous réserve des dispositions du paragraphe I.4.1.2. 

En particulier : 

— le pH sera compris entre 6 et 9 ; 

-— la température de l'effluent rejeté sera inférieure à 30° C : 

- Sa couleur ne devra pas provoquer une coloration visible du milieu 
récepteur ; 

- l'effluent devra être exempt de matières flottantes : 

— l'effluent ne contiendra aucun produit susceptible de dégager en égout ou 

dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec 

d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables : 

- l'effluent sera débarrassé de tous produits susceptibles de nuire à la con- 
servation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 
qui, indirectement ou directement, après mélange avec d'autres effluents, 
seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

I1.4.1.2. - Qualité des effluents : 

.I.4.1.2.1. - La concentration moyenne sur 2 heures des effluents 
rejetés sera inférieure où égale aux valeurs suivantes : 

. MES 

NET 05 m7 0 1 901 eZ 30 m9/ 

. DBO 5 

NET 90103 7 50 mg/l 
En 

. DCO 

NFT 90101 - 150 mg/I 
= 

+ HYDROCARBURES 

- NET 90202 — 5 mg/l 
- NET 90203 27 20 mg/1 

soul.





TI.4.1.2.2. - Les dispositifs de rejet des eaux industrielles de- 
vront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécu- 
tion de prélèvements dans l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans de 
bonnes conditions de précision. 

Ces dispositifs de rejets devront comporter un canal et un seuil 
déversoir conformes à la norme NFX 10311. 

[.4.2. - Réseau d'égout interne 

Les égouts devront être étanches et leur tracé devra permettre le 
curage. 

Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflamma- 
bles où susceptibles de l'être devront comprendre une protection efficace 
contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant en temps normal subir 
un traitement ne comportera pas de liaison directe permettant le rejet sans 
traitement dans le milieu récepteur. 

1.4.3. - Eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement seront en circuit fermé lorsqu'elles 
servent à refroidir des produits toxiques. Un programme de réduction des dé- 
bits des autres eaux de refroidissement devra être soumis chaque année à 
l'Inspecteur des Installations Classées. 

1.4.4. - Pollutions accidentelles 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en 
cas d'accident se produisant dans l'enceinte de l'établissement (rupture de 
récipient, renversement d'engins de transports...) déversement direct de ma- 
tières dangereuses ou insalubres vers les égouts extérieurs à l'usine où le 
milieu naturel. 

Les eaux susceptibles d'être polluées accidentellement doivent 
pouvoir être isolées de leur déversement normal et être envoyées soit vers 
une station de traitement soit vers un bassin de rétention. 

T.4.5. - Protection des eaux potables : 
  

1°/ Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnection 
ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes seront instal- 
lés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux 
d'eau potable. 

2°/ Les dispositifs utilisés dans ce but doivent avoir fait l'ob- 
jet d'essais technologiques favorables. 

…./..





3°/ Le dispositif sera adapté aux caractéristiques des réseaux à 
équiper. Il sera installé dans un endroit accessible de façon à être à l'abri 
de toute possibilité d'immersion. Il sera maintenu en bon état de fonctionne- 
ment et périodiquement vérifié. Les rapports de vérification seront tenus à 
la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

4°/ Les dispositifs susceptibles de déborder seront implantés de 
façon à ne pas diluer les effluents en cas de disfonctionnement. 

5°/ L'exploitant établira et tiendra à jour les plans et schémas 
de ces dispositifs et du réseau d'eau potable. 

I ©.4.6. - Autosurveillance eau : 

À compter du ler mars 1987, au moins une fois par mois, le re- 
jet "traitements de surfaces" fera l'objet d'un contrôle portant sur un é- 
chantillon moyen obtenu par prélèvement automatique séquentiel ou continu sur 
un cycle complet de travail (1 ou 2 postes suivant l'activité). 

Sur cet échantillon, seront annalysés les éléments suivants 

. pH 

Nickel 
. Fer 

Durant la période de prise d'échantillon, sera mesuré le débit, 
afin de pouvoir déterminer le flus de pollution. 

L'ensemble des résultats seront adressés à la Direction Régionale 
de l'Industrie et de la Recherche, Groupe de Subdivisions de Saint- Etienne, 
conformément au tableau ci-joint et ce dès que les résultats des analyses se- 
ront parvenus à l'industriel. 

1.5. - DECHETS - 

1.5.1. - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque 
nature qu'ils soient est interdite. 

1.5.2. - Toutes précautions (fréquence d'enlèvement, aire étan- 
che...) seront prises pour que les dépôts de déchets ne soient pas à l'ori- 
gine d'une gêne pour le voisinage, notamment par des odeurs, ou d'une pollu- 
tion des eaux superficielles où souterraines. 

1.5.3. - Le traitement des déchets devra être assuré soit par 
l'exploitant soit par une entreprise spécialisée, 

1.5.4. - T1 sera tenu un registre réservé aux enlèvements de 
déchets, sur lequel devront être mentionnés, par type de déchets 

.…./.., 

 





. la composition du déchet, 

. le poids ou le volume du déchet, 

. le nom de la société de ramassage, 

la destination du déchet, 

. le numéro d'immatriculation des véhicules d'enlèvement. 

  

E.6. - RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION - 

1.6.1. - Dispositions générales : 

1.6.1.1. - Conception : 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'op- 
poser efficacement à la propagation d'un incendie. 

I.6.1.2. - Accès : 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les 
Services de Secours. les aires de circulation seront aménagées pour que Les 

engins des Services d'Incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies devront avoir les caractéristiques minimales suivantes 

— largeur de la bande de roulement : 2,50 m 

- rayons intérieurs de giration t 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge 1 13 tonnes 

-1-6.1.3. - Matériel électrique : 

L'installation électrique et le matériel utilisé seront appropriés 
aux risques inhérents aux activités exercées, 

I.6.1.4. - Moyens de secours : 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre 

l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À à raison d'un appareil pour 250 

m2 (minimum deux appareils par atelier, magasin, entrepôt...) ; 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et 
machines électriques : sus.





- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations 
de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfai- 
tement accessibles. 

-I.6.1.5. - Exploitation : 

a) Vérifications périodiques 

Le matériel électrique et les moyens de secours contre l'incendie 
feront l'objet de vérifications périodiques. I1 conviendra en particulier, de 
S'assurer du bon fonctionnement permanent de tous les organes nécessaires à 
la mise en oeuvre des dispositifs de sécurité. 

b) Consicnes : 

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvre des 
moyens d'intervention de lutte contre l'incendie, pour l'évacuation du per- 
sonnel et pour l'appel aux moyens extérieurs de défense contre l'incendie, 
Ces consignes seront portées à la connaissance du personnel concerné. 

c) Equire de sécurité : 

Le responsable de l'établissement veillera à la formation sécurité 
de son personnel et à la constitution, si besoin, d'équipes d'intervention. 

1.6.2. - ZONE PRESENTANT DES RISQUES D'INCENDIE 
  

I.6.2.1. - Isolement par rapport aux tiers 
  

Les bâtiments seront isolés des constructions voisines par un dis- 
positif coupe-feu de degré deux heures constitué 

- soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée, 

- soit par un espace libre d'au moins huit mètres. 

‘1.6.2.2. - Comportement au feu des structures métalliques 
  

Les éléments porteurs de structures métalliques devront être pro- 
tégés de la chaleur, lorsque leur destruction sera susceptible d'entraîner 
une extension anormale du sinistre, où pourra compromettre les conditions 
d'intervention.





I.6.2.3. - Dégagements : 

Les portes s'ouvriront dans le sens de la sortie, Les dégagements 
devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu des recou- 
pements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mètres, ni aucun point 
distant de plus de 40 mètres d'une issue protégée ou donnant sur l'extérieur. 

Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas implantés en 
cul de sac. 

T.6.2.4. - Désenfumage : 

Le désenfumage des locaux, devra pouvoir s'effectuer par des ou- 
vertures situées dans le quart supérieur de leur volume. La surface totale 
des ouvertures ne devra pas être inférieure au 1 de la superficie de ces 
locaux. 200 

L'ouverture des équipements envisagés devra pouvoir se faire ma- 
nuellement depuis le niveau du sol (y compris dans le cas où il existerait 
une ouverture à commande automatique). 

Les dispositifs d'ouverture devront être accessibles. 

I.6.2.5. - 

Dans ces zones, sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que 
tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à l'air libre 
(chalumeaux, appareils de soudage, etc.:.}), 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de 
flammes où d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris 
dans ces zones, ils feront l'objet d'un permis "feu" délivré et dûment signé 
par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces tra- 
vaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne par- 
ticulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'in- 
cendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux 
d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme 
devra être affichée dans ces zones. 
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T.6.3 - ZONE PRESENTANT DES RISQUES D'EXPLOSION : 

1.:6.3.1. - Matériel électrique : 

Les prescriptions de l'Arrêté du Ministre de l'Environnement et du 
Cadre de Vie du 31 mars 1980 (J.0 du 30 avril 1980 NC) réglementant des ins- 
tallations électriques des établissements réglementés au titre de la Législa- 
tion sur les Installations Classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion sont applicables aux installations dans lesquelles une atmosphère 
explosive est susceptible d'apparaître, notamment en raison de la nature des 
substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utili- 
sées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations, que ces ins- 
tallations soient visées où non à la Nomenclature des Installations Classées 
ou dans les prescriptions particulières ci-après. 

1.6.3.2. - Délimitation : 

L'exploitant tiendra à jour un plan des zones définies ci-dessus. 
Celles-ci sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés 
(marquage au sol, panneaux, ...). 

I.6.3.3. - Conception générale des bâtiments 
  

Les bâtiments et installations comportant des zones définies en 
1.6.3.1. seront conçus et situés de façon à limiter les effets d'une explo- 
Sion et en particlier éviter les projections de matériaux ou objets divers à 
l'extérieur de l'établissement. 

1.6.3.4. - Contrôles 

Le matériel électrique devra, en permanence, rester conforme en 
tous points à ses spécifications techniques d'origine : un contrôle sera 
effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très 
explicitement mentionner des défectuosités relevées sur son rapport de 
contrôle. 11 devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais 
les plus brefs. 

1.6.3.5. - Protection contre l'électricité statique et les 
courants de circulation : SES ue circulation : 

Toutes les parties susceptibles d'emmagasiner les charges électri- 
ques {éléments de construction, appareillage, conduits, supports, etc...) se- 
ront reliées à une prise de terre conformément aux normes en vigueur, soit 
directement, soit par le biais de liaisons équipotentielles. Un contrôle 
identique à celui prévu au paragraphe I.6.3.4, sur le matériel électrique 
sera effectué sur les liaisons avec la terre. 

./. 
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.1.6.3.6. - Feux nus : 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les 

règles d' aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides 
annexées à l'Arrêté du 9 novembre 1972 modifié (J.0. du 31 décembre 1972 et 
du 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des 
risques d'explosion ; cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise en 
oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils feront l'objet d'un "permis 
feu" délivré et dûment signé par l'exploitant où par la personne qu'il aura 
nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les 

règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'ex- 
ploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'in- 
cendie devant être mis à La disposition des agents effectuant les travaux 
d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer, ou d'approcher avec un feu nu, 

devra être affichée dans ces zones. 

I.7. — AUTRES DISPOSITIONS - 

‘1.7.1. - Accident ou incident : 

Tout accident où incident susceptible de porter atteinte aux 
intérêts visés à l'Article ler de la Loi du 19 juillet 1976 doit être déclaré 
dans les meilleurs délais à l'Inspecteur des Installations Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de 

sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des 
installations où a lieu l'accident ou l'incident tant que l'Inspecteur des 
Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation et, s'il y a lieu, 
après l'accord de l'autorité judiciaire. 

1.7.2. - Contrôle et annalyse : 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que des 
contrôles, des analyses et des prélèvements soient effectués par un organisme 
indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé 

à cet effet dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent 
arrêté : Les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploi- 
tant. 

Il pourra également demander la mise en place et l'exploitation 
aux frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des émissions ou des 
concentrations des matières polluantes dans l'environnement. 

s…./...
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1.7.3. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres men- 
tionnés dans le présent arrêté seront conservés respectivement durant un an, 
deux ans, et cinq ans à la disposition de l'Inspecteur des Installations 
Classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de 

ces documents lui soient adressées. 

1.7.4. - Normes : 

En cas de modification de l'une des normes rendues applicables par 
le présent arrêté, l'homologation de la norme modifiée entraînera substitu- 
tion des dispositions de cette dernière à celles de la norme précédente. 

IT = PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES - 

11.1. - ATELIERS DE TRAITEMENTS DE SURFACES - 
  

Les installations autorisées sont les suivantes 

  

VOLUME DES BAINS 

(EN LITRES) 

9 cuves représentant 
un volume total de 

41 310 Litres 

DESCRIPTION 

Nickel chimique 2 400 litres 

Déchromage 3 cuves représentant 

un volume total de 

4 100 litres 
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II.1.1. - Pollution des eaux - Pollution atmosphérique - Boues 
  

Les ateliers seront aménagés et exploités conformément aux dispo- 
sitions de l'instruction annexée à la Circulaire du 4 juillet 1972 relative 

aux ateliers de traitements de surfaces ainsi qu'à celles prévues au Titre V 
de l'instruction annexée à l'arrêté du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers 
de traitements de surfaces. (Copies de la circulaire et de l'arrêté ci-jointes). 

./
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En particulier : 

a)- Les sols des ateliers seront aménagés de façon à diriger tout écoule- 
ment accidentel vers une cuve de rétention étanche : 

b}- L'alimentation en eau des ateliers sera assurée par une canalisation 
unique sur laquelle sera placée une vanne à commande rapide, clairement 
reconnaissable et aisément accessible : 

c)- La neutralisation des eaux issues des ateliers sera effectuée automa- 
tiquement. Le pH de l'eau rejetée au milieu naturel sera enregistré en 
continu, les bandes d'enregistrement sur lesquelles seront notées les 
dates et heures d'enregistrement seront tenues pendant deux années à la 
dispositions de l'Inspecteur des Installations Classées. 

d)- Les rejets au milieu naturel des eaux issues des ateliers seront ef 
fectués en un point unique ; La canalisation de rejet sera aménagée pour 
permettre l'exécution facile des prélèvements : 

La canalisation de rejet comportera : 

* un seuil déversoir, facilement accessible et conforme à la norme NFX 
10-311 : 

* une vanne qui sera fermée pendant les heures de fermeture de l'ate- 
lier. 

e)- Une consigne d'exploitation adressée à l'Inspecteur des Installations 
Classées et affichée bien en évidence dans l'atelier sera établie ; elle 
prévoiera la fermeture de la vanne commandant l'évacuation des eaux des 
ateliers 

f)- Les effluents liquides issus des ateliers devront avoir les caractéris- 
tiques suivantes : 

. Chrome hexavalent < 0,1 mg/l 

. Cyanures oxydables par le chlore < 0,1 mg/1 

. Cadmium < 0,2 mg/l 

. Total des métaux (cadmium + cuivre + chrome + < 15 mg/l 
zinc + fer + nickel) 

. Fluorures < 15 mg/l 

g)- Les vapeurs captées en vertu des dispositions relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des travailleurs seront épurées 7 

cu./. 

     





1I.1,2. - Contrôles : 

Sans préjudice du programme d'autosurveillance défini à l'Article 
“1.4.5. ci-dessus, des prélèvements inopinés des eaux rejetées seront effec- 
tués. 

Ces prélèvements dont le nombre pourra atteindre 2 par an seront 

soumis à une annalyse effectuée par un laboratoire agréé : cette analyse per- 
mettra de déterminer le pH, la teneur en chrome hexavalent,en cyanure oxyda- 
ble par le chlore, en cadmium, en métaux lourds (+ cadmium + cuivre + chrome 
+ nickel + zinc + fer). 

Les frais d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

À cette fin, le pétitionnaire fera connaître à l'Inspecteur des 

Installations Classées, dans un délai maximal d'un mois à compter de la noti- 
fication de l'arrêté d'autorisation, l'organisme agréé qu'il a choisi : à dé- 
faut, cet organisme sera désigné par l'Inspecteur des Installations Classées. 

I1.1.3. - Etude de mise en conformité de l'atelier de nickel 

chimique - 
  

Au plus tard le ler décembre 1986 Ja SOCIETE C.I.C. présentera à 
l'Inspection des Installations Classées une étude complète de l'atelier de 
nickel chimique. Cette étude comprendra : 

- les caractéristiques de 1a chaîne (gamme - volume des bains - composition): 

- les moyens à mettre en oeuvre pour rationaliser l'utilisation de l'eau et 
pour assurer le respect de la législation : 

— le calendrier prévisionnel de mise en conformité. 

II.1.4. - Délais de mise en conformité 
  

Dès notification du présent arrêté, l'Article II.1.1. - alinéa b - 
sera respecté, 

D'autre part, au plus tard, le 31 juillet 1987 l'Article 
Il.1.1. sera intégralement respecté par toute la partie chromage dur sauf 

l'aménagement et le raccordement de La cuve du fond qui sera réalisé au plus 
tard le 31 octobre 1987.
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Le respect de l'article Il.1.1. entraîne notamment les travaux 

suivants 

— aménagement poste petites cuves (étanchéité des sols - cuvette de réten- 

tion - raccordement station de traitement) : délai 31 JANVIER 1987 

- aménagement grande cuve (idem.précédemment) : délai 30 AVRIL 1987 

- aménagement cuve 3,50 m (idem.précédemment) : délai 31 JUILLET 1987 

- station de traitement avec recyclage complet des effluents chromiques et 

épuration par déferrisation de ces effluents : délai 31 JUILLET 1987 

L'articie I11.1,1., alinéas & et c, sera respecté au plus tard 

le 3j JUILLET 1987. 

L'article IlI.1.1., alinéas © et f, sera respecté suivant un 

déiai qui sera défini dans l'étude prévue à l'article II.1.3. ci-dessus. 

ARTICLE 4.- Aucune modification ne pourra être apportée à cette installation 

si elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE 5.- Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le 

délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

ARTICLE 6.,- Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel exploi- 

tant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 7.- Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle 

était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui 

suit cette cessation. Il devra, en outre, remettre le site de j'installation 

dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucurn des dangers où inconvénients 

mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

  

ARTICLE 8.- Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements intervenus 

ou à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'envi- 

ronnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire en 

tout temps, toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien 

des intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 9.- Les droits des tiers sont formellement réservés. 

../..
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ARTICLE 10.- La présente autorisation est uniquement accordée par application 

des réglements sur les installations classées pour la protection de l'envi- 

ronnement. En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéfi- 

ciaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres 

lois ou régliements. 

ARTICLE 11.- Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescrip- 

tions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, 

de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation. 

ARTICLE 12.- M. le Secrétaire général de la Loire, M. le Maire de SAINT- 

ETIENNE, M. le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspec- 

teur des Installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en 

Mairie où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance. Un extrait 

sera affiché pendant une durée minimum d'un mois à la mairie. 

I1 sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

Fait à SAINT-ETIENNE, le ef SET US voi





sis 

Ampliations adressées à 

- Monsieur le Directeur de la 

SOCIETE CHROMAGE INDUSTRIEL DU CENTRE 

Rue de Dunkerque 

42 000 - SAINT-ETIENNE 

- M. le Maire de SAINT-ETIENNE 

Ke. le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des 

Installations classées, comme suite à son rapport de présentation au Conseil 

départemental d'Hygiène, DE.3.86.26 du 4 mars 1986 

— aux archives. 

Pour le Secrétaire Général 

et par délégation 

L'Attaché de Préfecture 

Chef de Bureatl 

LL Pl 

Marie-Claude CHARRSS
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CIAGULAIRE DU 4 JUILLET 197% 

volatire eux traitements de surface 

(J.0. du 27 Juillet 1972} 

Les ateliers de traitement de surface sont Ja cause de 
graves pollutions de l'environnement par le rejst de subs- 
tances hautement toxiques. 

La présence de ces substances dans l’eau et dans l'air ne 
saurait excéder les normes définies pour la protection %e 
la santé publique et de la vie aquatique. Ces rrmes de- 
vront vous servir de guide pour juger 5’ 3 & ln Où non 
d'admettre l'implantation d’un nouvet afeller en un Meu 
donné ou pour faire procéder à lu réguciion des rejets de 
certains ateliers existants. 
En tout état de cause, il me paraît souhaitable de prévenir 
et de réduire, autant qu'il est économiquerment possible de 
le faire, l'apparition de substances toxiques dans le milieu 
environnant. C’est pourquoi, dans tous les cas, les ateliers 
seront tenus de limiter leurs rejets, 
L'application de ces principes dans les ateliers existants est 
susceptible de soulever des diffleultés techniques en rai- 
son de lagencement des installations et nofsmiment du 
manque de place, alnei que des difficultés économiques eu 
égard au coût relativement élevé des rücsures à prendre. 

Il va de soi que le respect des normes de prutection du 
milieu envirannant devre entraîner, le cas échéant, le 
cution des mesures névesrahres dans les meilleurs dél: 

Dans les autres cas la réduction des rejets des atellers 
existants sera opérée progresmivement. La modernisation 
où l'extension de leurs installations sera l'occasion d’ac- 
célérer ce processus. « 

Je vous prie de trouver el-joint les règles auxquelles je 
vous demande de soumettre les steliers Ge traitements de 
surface en application de le loi du 19 décembre 1917. 
Ces règles sont suivies d'un commentaire qui & pour objet 
d’expliciter dans l'état actuel des connaissances les condi. 
tions d'application de certaines d’entre elles et de dou- 

  

   

  

  

   

  

per des co: valeur régleme .nt à la réa. 
Hsati ë. s poursuivis, 1 CCS O! 

Les traitements de surface concernés par linstruetion sont 
visés par les rubriques no* 142, 165, 287 ot 288 de }3 no 
menclature des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes. 

Dans le cus des ateliers rangés dans la première ou ia 
deuxième classe, je vous demande de bien vouloir repren- 
dre en tant que de besoin dans les 5 d'autorisation 
pris pour “es établissements nouvez…… +: règles d'amé- 
nagersent et d'exploitation ci-jointes. Les arrêtés afférents 
aux atel existants seront moñifiés conformément à 
l’article 13, deuxième alinéa, du décret du 1% avril 164, 
selon les inodalités prévues par la présente instruction. 

Dans le cas des ateliers rangés dans la troisième classe. 
les règles ci-jointes constituent les prescriptions générales 
applicables À ce genre d'établissement conformément à 
l'article 24 du décret du 1% avril 184. Elles remplacent les 
arrêtés types en vigueur jusqu'à srésent. Les prescrip- 
tions imposées aux établissements existants seront rnodi- 
fées corformément à l'article 19, deuxièrne alinéa, de ja 
loi du 19 décembre 1917 selon les modalités prévues par 
la présente Instruction. 

Le classement de certaines activités présentant des ris- 
ques sérieux de pollution des eaux est en cours de modi- 
fication. Cela intéresse les traitements de surface pour 
lesquels le rangement dans la seconde classe est envisa- 
pés. ” : 
Je vous prie de bien vouloir me tenir informé des aiffi- 
cultés aui pourront apparaître dans lapglication de cette 
instructiou qui a reçu l'approbation du conseil supérieur 
des établissements classés et de la mission interministé- 
riclle déléguée de l'eau. 

  

    

   
   

REGLES D'AMENAGEMENT ET D'EXPLOITATION DES ATELIERS 

DES YRAIEMENTS DE SURFACE 

TEXTE 

a présente instruction concerne les ateliers procédant 
es : 

Traitements et revêtements électrolytiques ; 

Traitements et revêtements chimiques ; 

M'raiternents thermiques en bains de sel fondus. 

TITRE PREMIER 

OBJECTIFS 

Article premier. -— Prévention de la nollution deir 

Les émissions de gaz, vapeurs, vésioules ne devint pas 

entrainer dans les zonvs accessibles 2 18 population des 
teneurs &e substances polluantes supér S aux valeurs 
lirnites admissibles pour la protection # santé puilique, 

  

    

  

Arf. 2. —- Prévention de la pollution des eaux superfici 

Les eaux résiduaires des ateliers de traitement de surfare 
étant susceptibles de contenir des sub: es toxiques, ur 
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ENVIRONNEMENT ET NUISANCES 

  

          

e des milieux récepteurs. 

… Prévention de la pollution des eaux souterraines 

crsements d'eaux résiduaires dans les nappes sott- 
sont de nature à compromettre irrémédiable- 
qualité. 

&     

  

En conséquence, le déversement en nappe souterraine est 
interdit. 

Art. & — Prévention de la pollution de leu de mer 
Les dévimsements d'eaux résiduaires dans la mer seront      

   
effectués ü £& les conditions prévues par l'article ? du Ja 
joi & emibre 3964, 

   

   

    

         

Les ééversements à l'intérieur des périmètres de pretoc- 
tion de: rites conchylicoles sont interdits, 

Art. 5, Protection des réseaux d'assainissement tro 
Les déversements d'eaux résiduaires fans 1 é 
d'essa ement urbains, lorsqu'ils sont autorisés, ne « 
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Dati 

  

vront nuire ni à la conservation des ouvrages ni À Ja 
gestion de ces réseaux. 

Hs seront tels que la circulation des personnes dans le 
réseau ne présente pas de dangers et que le fonctionne- 

ent de la station de traitement des eaux ne soit pas     
    

Be Metuunas 

seau Sonore GEs OrUIS eMIS par l'ateuër ue uevra 
étre de nature à troubler la tranquillité du voisinage. 

TITRE I! 

ATELIERS NOUVFAHX 

P-evention des pollutions accidenteiles des eaux 

Art. 7. — Aménagements de l'atelier 

Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage} 
susceptibles de contenir des acides, des bases ou des sels 
fondus où en solution dans l’eau seront construits confor- 
mément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur 
construction devront être soit résistants à l'action chimi- 

Dr omrrtente 2 revêtus sur la surface 
2 -.. garniture inattaquable. 

En outre, le sol des ateliers où sont stockés, transvasés ou 
utilisés les liquides contenant des acides, des bases ou 
des sels à une concentration supérieure à 1 g/l sera 
muni d'un revêtement étanche et inattaquable, Il sera 
aménagé de façon à former une cuvette de rétention ou 
à diriger tout écoulement accidentel vers une cuve de 
rétention étanche, Le volume du dispositif de rétention 
sera au moins égal au volume de la pius grosse cuve 
de solution concentrée située dans l'emplacement à pro- 
téger. 

Les réserves de cyanures, d'acide chromique et de sels 
métalliques seront entreposées à l'abri de l'humidité. Le 
local contenant le dépôt de cyanures ne devra pas renfer- 
mer de solutions acides. Les locaux devront être pourvus 
de fermeture de sûreté. 
Les circuits de régulation thermique de bains seront 
construits conformément aux règles de l'art. Les échan- 
geurs de chaleur seront en matériaux capables de résis: 
ter à l'action chimique des bains. 
L'alimentation en eau de l'atelier sera munie d'un dis- 
positif susceptible d'arrêter promptement cette alimenta- 
tion. Ce dispositif sera proche de l'atelier, clairement re- 
connaissable et aisément accessible. 

. Art. 8. — Exploitation 
Le bon état des cuves de traitement, de leurs annexes, 
des stockazes de solutions concentrées et des canalisations 
sera vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment 

avant et après toute suspension d'activité de l'atelier supé- 
rieure à trois semaines et au moins une fois par an. 
L'exploitant devra fréquemment s'assurer que le dispositif 
de rétention prévu à l’article 7, deuxième alinéa, est vide. 

Seul le préposé responsable aura accès aux dépôts de 
cyanures d'acide chromique et de sels métalliques. 

TN TT ° ‘és strictement néces- 
pussve pue myuveve dm evususitiun des bains; ces produits 
ne devront pas séjourner plus de vingt-quatre heures dans 
les ateliers. 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concer- 
aant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consi- 
gnes de sécurité sont établies pour l'atelier, 

Ces consignes spécifient : 
La liste des vérifications À effectuer avant la remise en 
marche de l'atelier après une suspension prolongée d'acti- 
vité 
Les conditions dans lesquelles seront délivrés les produits 
toxiques et les précautions à prendre pour leur transport. 

Prévention de la pollution des eaux 

Art. 9. — Nature de la pollution 
L'exploitant de l'atelier fournira à l'inspecteur des éta- 
blissements classés toutes indications utiles concernant les 
bains de traitement qu'il utilise, 

Conformément au décret du 10 septembre 1971, les déter- 
gents seront biodégradables à 80 %. 

Art. 10. — Mise en œuvre de l'eau dans les rinçages 

Lorsque l’eau de rinçage est utilisée en circuit ouvert et 
que le rinçage entre deux traitements successifs au après 
le dernier traitement est effectué en plusieurs stades, les 
postes de rinçage seront alimentés en cascade à contre- 
courant de la progression des charges, 

Art. 11. — Collecte des eaux 
La collecte des eaux a pour but de classer les eaux de 
diverses origines selon la nature gt la concentration des 
produits qu'elles transportent et de les acheminer vers le 
traitement dont elles sont justiciables. 

il.1. Bains concentrés usés 
Les bains concentrés usés sont destinés à être détoxiqués. 

11.2. Eaux de rinçage 

Les bains de rinçage mort dont le contenu n'est pas récu- 
péré, seront traités comme des bains concentrés usés. 

Les eaux de rinçage courant seront collectées sous con- 
duites fermées à partir des bacs de rinçage et au-delà de 
la zone de rétention, 

Les eaux qui ne sont pas recyclées seront dirigées vers 
la détoxication. 
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Les effiuents cyanurés ne seront pas collectés avec les 

effluents acides, ni avec les effluents contenant des sels 

de nickel. 

11.3. Eaux de lavage des sols 

Les eaux de lavage des sois seront évacuées par un réseau 

d'égout desservant les ateliers. Le réseau d'égout aboutira 

à un bassin de retenu étanche. situé de préférence à 

l'extérieur des ateliers afin de prévenir les risques de 

dégagement de vapeurs. 

Le contenu du bassin sera traité comme une eau de rin- 

çage. 

11.4, Eaux d'épuration des vapeurs 

Les eaux d'absorption des vapeurs nitreuses. des brouil- 

lards vésiculaires de chrome hexavalent et des vapeurs 

de sels de trempe seront utilisées en clreuit fermé. 

La solution d'absorption sera périodiquement coupée ou 

- entièrement renouvelée. 

La solution. entière sera traitée comme un bain concentré 

usé et la purge éventuelle comme une eau de rinçage. 

11,5. Eaux de refroidissement, eaux pluviales 

Les eaux de refroidissement et les eaux pluviales qui 

n'ont pas été réutilisées en rinçage, ne seront pas col- 

lectées avec les eaux spécifiées ci-dessus mais évacuées 

selon les prescriptions des articles 15.3 et 15.4. 

11.6: Ecoulements accidentels 

Les écoulements accidentels seront recueillis dans les eu- 
vettes de rétention. 

Ils seront soit récupérés, soit traités comme des bains con- 

centrés usés. 

Il en sera de même des eaux de lavage des sols dans le 

cas où se serait produit un déversement accidentel. 

11.7. Eaux diverses 

Les eaux usées autres que celles résultant du processus 

industriel {eaux vannes. eaux ménagères.) seront collec- 

tées séparément. 

Elles seront traitées conformément aux prescriptions sani- 

taires en vigueur sf l'établissement n'est pas raccordé à 

un réseau d'assainissement urbain. 

Art. 12. — Détoxication 

Les eaux usées À détoxiquer seront soit détoxiquées par 

J'exploitant, soit confiées à des entreprises spécialisées qui 

se chargernnt de la détoxication. 

Art. 13. — Détoxication par l'exploitant 

13.4. Détoxication minimale 

Les eaux À détoxiquer subiront au minimum avant leur 

rejet et selon la nature du milieu récepteur l'un des deux 

traitements suivants : 
tant que de besoin la destruction des cyanu- 

res, nesion des chromates. la coprécipitation des 

métaux, la précipitation des fluorures, la séparation des 

boues formées et l'ajustement final du pH. 

B. — En tant que de besoin la destruction des cyanures, 

la suppression des chromates, la coprécipitation des mé- 

faux: Ja séparation des boues formées et l'ajustement final 

u pH. 

   

  

Traitement 
Mitieu récepteur minimal 

Nappe souterraine ; cours d'eau &'ob- 
jectif de qualité i A; périmètre de 
protection des gites conchylicoles .., 

Cours d'eau d'objectif de qualité 1B 

Rejet interdit. 

  

ou? À 
Cours d'eau d'objectif de qualité 3, ré- 
seau d'assainissentent urbain, eau de 
MOT eus e sec oeesereeerseeesss B     
  

Etablissements Indu is 
4 iuill 197" 

Dan, les ateliers où le volume totat des cuves de trattr- 

ment est inférieur à 1.500 |, une partie des eaux de rir 

cage pourra ne pas être détoxiquée 4 canditinn que soient 

prises les dispositions suivantes 

Après chaque bain de traitement doit être int r 

bain de rinçage mort : celui-ci devra être r° 

plus tard lorsque sa concentration aura attei.. .v ve ac 

celle du bain de traitement qui le précède et son contenu 

détoxiqué selon les prescriptions de l'article 11.2 (ler al.) 

Les installations de détoxication seront telles que l'ef- 

fluent détoxiqué possède au maximum les caractéristiques 

suivantes :. 

  

  

  

  

A b t 

pH:5à9/|pH:5à9 

Cyanures oxydables par le 

chlore (mg/D .. 0,1 1 

Chrome hexavalent (mg/l . 9,1 0.1 

Cadmium (mg/D ........... 3 3 

et total des métaux en ‘ 
mg/} {zinc + cadmium + 
cuivre + fer + nickel) .…. 15 15 

Fluorures (mg/l) ...... us 15 » 

  

13.2. Détoxication imposée 

Si les flux de polluants rejetés lorsque 1es eanx usées ont 

subi les traitements définis à Vartic compati- 

bles avec les objectifs définis aux ares & à 5 ci-des- 

sus. la détoxication imposée sera la détoxication mini- 

male, 

Dans le cas contraire l'exploitant procédera à une détoxi- 

cation plus poussée. Si malgré les traitements poussés les 

flux de polluants résiduels sont incompatibles avec les 

obiectifs fixés. le déversement sera interdit: les eaux 

usées pourront alors être confiées à une entreprise spécia- 

lisée dans les conditions précisées à l'article 14. 

13.3. Aménagement de Ja station de détoxication 

La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée 

soit en continu, soit par cuvées. 

La station de détoxication sera installée en plein air, ou 

dans un local bien ventilé. 

Les contrôles des quantités de réactif à utiliser seront 

effectués soit en continu, soit à chaque cuvée. selon a 

méthode de traitement adoptée, 

13.4. Exploitation de la station de détrvicstion 

La station de détoxication sera placée sous la surveillance 

régulière de préposés qualifiés. 

Les bains concentrés usés et les caux résiduaires qui leur 

sont assimilées seront introduits progressivement dans Ja 

station au débit défini par le constructeur de celle-ci, ou 

traités indépendamment. 

Dans tous les cas la conduite de la détoxication sera effec- 

tuée de manière à assurer l'hygiène et la sécurité du: 

travailleurs. 

Les organes de prise de mesure et le dosage des réactifs 

seront convenablement entretenus. 

  

13.5. Traitement des boues 

Les boues de décantation des métaux et flucrures, les 

boues de nettoyage des cuves et filtres, les boues de récu- 

rage des fours de traitements thermiques seront soit 

confiées à des entreprises spécialisées procédant à leur 

élimination ou à leur stockage, soit stockées par l'exploi- 

tant de l'atelier. ° 

Dans les cas de stockage, le site sera choisi et aménagé de 

manière à assurer la protection de l'environnement et en 

particulier celle de la qualité des eaux superficielles et 

souterraines. 
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Etablissements tri triste 
C. 4 juil. 1972 

Le sol du dépôt sera étanche, sait nai‘ireliement. soit arti- 
ficiellement. Le dépôt sera mrotégé contre les eaux de 

    sifué hors di: périmètres de 
‘ “mentation. 

  

Art. 14. -— Sous-traitance de la détorication 

La détoxication des eaux usées ne pourra être confiée 
des entreprises spécialisées agréées par le ministre 

gué auprès du Premier ininistre, chargé de la pro- 
tection de la nature et de l’environnement. 
Ces entreprises assureront sous leur responsabilité l’'en- 
lèvement ot la détoxication des eaux usées, dans les con- 
ditions qui seront définies lors de leur agrément. î 

L'exploitant indiquera à l'entreprise la nature des pol: 
luants susceptibles d'être contenus dans les eaux usées ef 
leur composition approximative. 5 

   

Art. 15. — Contrôle et évacuation des eaux 

15.1. Eaux détoxiquées en continu dans l'atelier 

L’émissaire d'évacuation de ces eaux sera pourvu d'une 
vanne, Cette vanne sera fermée pendant les heures de fer- 
moture des ateliers. 

T'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de 
détoxication sera aménagé pour permettre ou faciliter 
l'exécution des prélèvements. 

Fn outre. lorsque le volume des cuves de traitement con- 
tenant des bsins concentrés dépassera 10.000 ] : 

— le DH où la résistivité des caux issues de la station de 
défoxication sera mesuré et enregistré en continu: Yapna- 
reil de contrôle commander: une alarme en cas de dé- 
passement de la norme fixée : 

— un dispositif permettant la mesure du débit d’eau tra- 
versant la station de détoxication sera disposé. 

15.2. Eaux détoxiquées par cuvées dans l'atelier 

L'achèvement de la réaction de détoxication sera contrôlé 
avant reiet. 

15.3. Eaux de refroidissement en cireuit ouvert 

Un revard ou fout autre dispositif permettant d'effectuer 
un prélèvement sera placé sur la conduite d'évacuation 
des eaux de refroidissement afin de s'assurer que le elr- 
ruit de réfrisération n'ost pas pollué par le contenu des 
bains refraidis. 
Dans le cas où le volume des cuves de traitement refroi- 
dtes sera suvérieur à 10.000 1 un conductivimètre et une 
vanne seront vlacés sur la conduite d'évacuation des eaux 
de refroidissement, En cas de fuite de bains dans le cir- 
cuit de refroidissement le conductivimètre cormmandera 
une alarme. 
Tes eaux de refroidissement seront de préférence éva- 
cuées avec les eaux issues de la station de détoxication. 
Le mélange des eaux aura lieu en aval des points de 
ccntrôle de la qualité et du débit des eaux détoxtquées. 
La vanne de sortie du circuit de refroidissement et la 
vanne de sortie des eaux de rinçage pourront, le cas 
échéant. être communes. ° 

      

15.4 Eaux pluviales et eaux diverses 

Les eaux pluviales et les eaux diverses seront de prété- 
rence évacuées avec les eaux de refroidissement et, ‘le 
cas échéant, des eaux issues de la station de détoxication. 
Le mélange aura lieu en aval des vannes de fermeture et 
des points de contrôle de la qualité et du débit des eaux 
détoxiquées, 

Art. 16, -— Règles d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions réglementaires conce 
nant l’hygiène et la sécurité des travailleurs, des co 
gnes d'exploitation seront établies. 
Ces consignes prévoient : 
— la fermeture de la vanne commandant l'évacuation des 
eaux de rinçage pendant les heures de fermeture de 
l'atelier ; 

    

-— le mode d'exploitation 4e la station de détoxication en 
continu ou par cuvée ; ‘ 

-- la natüre et la fréquence des contrôles de la qualité 
des eaux détoxiquées dans l'atelier : 
-— la conduite À tenir en cas &e déversement accidentel 
dé produits toxiques dans le milieu naturel, en cas de 
défaut de fonctionnement de Ja station d'épuration ou 
lorsque les alarmes prévues aux articles 15.1 et 15.3 auront 
fonctionné. Cette consigne prévoiera les mesures d'urgence 
à prendre ainsi que les noms et les numéros de télé- 
phone des personnes à prévenir. Elle sera affichée bien 
en évidence dans j'atelier. 
Les consignes d'exploitation de l'atelier seront commu- 
niquées à l'inspecteur des établissements cinssés qui pour- 
ra formuler à leur sujets toutes observations de sa com- 
pétence, 

L'exploitant tiendra à jour un schéma de l'atelier faisant 
apparaitre les sources et la circulation des eaux de toutes 
origines. 

L'exploitant tiendra un cahier sur lequel seront consignés, 
le cas échéant : 
-— es résultats des contrôles de la qualité des eaux 
détoxiquées auxquels il aura procédé où auxquels l'ins- 
pecteur des établissements classés aura fait procéder ; 
— Ja nature et la quantité des solutions dont il aura 
sonfié la détoxleation à une entreprise spécialisée. 
Ce cahier sera tenu à la disposition de l'inspecteur des 
établissernents classés qui le visera à chacun de ses 
contrôles. 

L'exploitant fera connaître à l'inspecteur des établis- 
sements classés les quantités de cyanures et d'acide chro- 
mique dont il fait usage. 

Prévention de Is pollution de l'air 

Æxt AT 

Les vapeurs captées en vertu des dispositions relatives 
à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs seront épu- 
rées. 

Les antres vapeurs seront évacuées par des ouvertures 
placées À la partie supérieure des ateliers. 

TITRE IH 

ATELIERS EXISTANTS 

Aït. 18. -— Prévention des pollutions accidentelles des eaux 
Les dispositions de l'article 7 (2: al), ou toutes autres dis- 
positions qui permettraient d'éviter un écoulement acci- 
dentel, ou d'en assurer la rétention, seront prises dans 

: les meilleurs délais et au plus tard le 1ov septembre 1973, 
Les autres dispositions des articles 7 et & seront applica- 
bles aux instaliations existantes dans les meilleurs délais 
et au plus tard le if janvier 1973. 

Art. 19. — Prévention de la pollution des eaux 
es dispositions de l'article 8 seront applicables imrné- 
diategment aux ateliers existants. 
Les eaux usées seront détoxiquées selon des modalités. et 
dans des délais variables selon le volume et la nature de 
la pollution. 

La détoxication sera soit effectuée par l'exploitant, soit 
confiée à des entreprises spécialisées agréées conformé- 
menti à l'article 14 par le ministère de la protection de 
la nature et de l’environnement. 

19.1. Différents traitements applicables 
On définit par traitement A1; A2, B1 ou B2 les traite- 
ments suivants : 

Le traiternent À} comporte èn tant que de besoin la des- 
truction des cyanures, la suppression du chrome hexava- 
leut et l'ajustement final £a pH. - 
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Le traitement A2 comporte la coprécipitation des mé- 

taux, en cas de besoin la précipitation des fiuorures et 

la séparation des boues formées. 

Le traitement B 1 comporte en tant que de besoin la des- 

truction des cyanures, la suppression du chrome hexava- 

lent et l'ajustement final du pH. 

Le traitement B2 comporte la coprécipitation des métaux 

et la séparation des boues formées. 

Les installations de traitement seront telles que l'effluent 

détoxiqué possède les caractéristiques suivantes : 

Etablissements in striels 
C. 4 juill. 1972 

  

  

à à B 

PH : # pH : Ps 
sa9 sas 

| 
Cyanures oxydables . 
par le chlore (mg/l)| < 0.1 » <1 » 

Chrome hexavalent | < 0,1 » < 0,1 » 

Cadmium (mg/l) » < 8 » < 38 
Cadmium + cuivre 

+ chrome + nic- 
kel + zinc + fer 
Gotal des métaux 
en mg/l) ... . » < 15 < 15 

Fluorures (mg/ » < 15 : » 

  

        
  

19.2. Modalités et étapes de la détoxication 

Les esux usées subiront au minimum les traitements définis à l'article 19.1 selon les modalités et les délais 

précisés ci-après : 
  

Mtieu récepteur concentrés 
Rejets intermittents 

Autres rejets 

  

€) V > 5.000 litres y V < 5.000 litres 

  

périmètre 
thylicoles. 

Cours d'eau d'objectif de qualité 3,| B: 
réseau d'assainissement urbain, eau de| B: 
mer. - 

Cours d'eau d'objectif de qualité £ A;] A1: 1° septembre 1973. A1: à“ septembre 1974, | A: 

de protection des gites con-| A: : 1“ septembre 1976. A3 : 1” septembre 1976. | A:: 

Cours d'eau d'objectif de qualité 1 Bf A: : i* septembre 1973. A1 : 1“ septembre 1975, | A: : 

ou 2 A3 : 1” septernbre 1977. Aa : 1” septembre 1977, | Az: 

1“ septembre 1978. B: : 1“ septembre 1978. | B:: 

: 1" septembre 1974. 
non fixé. 

1“ septembre 1977. 
non fixé. 

1“ septembre 1973. Bi : 1“ septembre 1976. Bi : 1" septembre 1978. 
non fixé.   

    
Dans les ateliers où le volume V est inférieur à 1.500 1, 

lorsqu'un bain de rinçage mort aura été interposé après 

chaque bain de traitement conformément à l'alinéa 2 de 

d'article 13.1, une partie des eaux de rinçage pourra ne 
pes être détoxiquée. 

Dans tous les cas les projets d'assainissement de l'atelier 
seront soumis au service chargé de l'inspection des éta- 

blissements classés au moins 6 mois avant la date de la 
mise en service de la station de traitement. 
Si Yobjectif de qualité du milieu récepteur n'est pas res- 
pecté, les échéances pourront être avancées et les traite- 

ments plus poussés. 

19.3. Contrôle et évacuation des eaux 

‘Les dispositions de l'article 15 seront applicables dès que 

l'atelier disposera d'instalistions de détoxication, à l'excep- 

on. de l'alinéa 15.3 qui est applicable le 17 septembre 

18.4. Règles d'exploitation 

Les dispositions de l'article 16 seront applicables dès que 
l'atelier disposera d'installations de détoxication. 

Cependant les consigres relatives À la conduite à tenir 
en cas de déversement accidentel. devront être établies. 
sans délai. - - : 
L'exploitant fera connaitre à l'inspecteur des établisse- 
en! classés les quantités de cyanyre, d'acide chromique, 

d'acides, de bases et de métaux dont il fait usage. 

Art. 20. — Extensions et transformations notables 
Les extensions notables ainsl les transformations no- 
tables de l'atelier seront assujetties aux dispositions des 
articles 7 à 17 ci-dessus. 
Seront en particulier considérés comme des extensions ou 
ds &ransformations notables, les changements de gamme 

où de procédé qui auront nécessité l'installation de nou- 
velles cuves de traitement ou le remplacement de cuves 
de traitement existantes, lorsque le volume des cuves nou- 
velles atteint 25 % du volume des cuves existantes, 

(°) On appelle V le volume total des cuves de traitement contenant des bains concentrés. 

La détoxication des effluents provenant des extensions ou 

des transformations notables de l'atelier pourra suivre le 

calendrier général défini à l'article 19.2 ci-dessus à la 
iti qu'une étape de la détoxication des effluents 

de l'ensemble de l'atelier soit franchie en avance sur le 

calendrier prévu à-l’occasion de l'extension ou de la 

transformation des installations. Dans ce cas le projet 

d'assainissement envisagé devra être soumis à l'inspec- 
teur des établissements classés, 

Art, 21. — Prévention de la pollution de l'air 

Les vapeurs eaptées en vertu des dispositions relatives à 

l'hygiène et à la sécurité des travailleurs seront épurées 

avant le 1" septembre 1976. 

Art 22 

A compter du 1" septembre 1980, les ateliers existants 

devront être entièrement conformes aux règles définies 
aux articles 7 à 17 pour les ateliers nouveaux, 

COMMENTAIRES 

La présente instruction vise les traitements de surface 
suivants : 

— Traitements électrolytiques : 
Polissage, dégraissage, décapage ; 
Démétallisetion ; 
Usinage électrolytique ; 

Zingage, cadmiage, cuivrage, nikelage, chromage, argen- 

ture, dorure, laitonnage, étamage. 

— Traitements chimiques : . 

Décapage, dégraissage, polissage ; ‘ 
Phosphatation, passivation, anodisation, coloration, démé- 

tallisation ; 

Cuivrage, étamage, argenture, palladiage, brillantase. 

-— Traitements thermiques en bains de sels fondus : 

- Cémentation, nitruration, brasage, 
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Établissements Industriels 
C:'4 juil." 1972 

Objectifs 

Art, 2 

Les différents usages que sont appelées à satisfaire les 
eaux superficielles, notaminent la préparation d'eau ali- 
mentaire, l'abreuvage des animaux, la vie et la reproduc- 
tion des poissons et &e la faune aquatique, ja baignade, 
l'irrigation des terres, les besoins en eau de Pindustrie, 
les loisirs, déterminent diverses exigences de qualité en 
ce qui concerne Ja présence éventuelle de substances 
polluantes. ° 
L'usage des divers cours d'eau, canaux, lacs ou étangs, et 
par conséquent la qualité qu'ils devront posséder, est en 
cours de définition selon la procédure prévue par læ cir- 
culaire du 29 juillet 1871 (J.O. 27 août) du ministère de 14 
Protection de la Nature et de l'Environnement. 
Quatre objectifs de qualité distincte sont actuellement 
envisagés : 

Qualité 1 A. -— Eau de qualité exceptionnelle ; 

Qualité 1 B. -— Eau.possédant les propriétés requises pour 
la vie et la reproduction des poissons normalement pré- 
sents dans la zone écologique considérée ainsi que pour 

roduction d'eau destinée à l'alimentation humaine, 
res un traitement simple (fütration rapide et stérilisa- 

tion) ou après un traitement normal (loculation, décanta- 
tion, filtration et stérilisation) ; 

Qualité 2. — Eau possédant les propriétés requises pour la 
vie piscicole mais où la reproduction du poisson est aléa- 
toire et permettant la production d'eau destinée à J’alimen- 
tation humaine après traitement poussé, affinage et stéri. 
lisation ; 

Qualité 3. — Kau dans laquelle la vie piscicole subsiste 
mais qui est impropre à la production d'eau destinée à 
l'alimentation humaine. 
En ce qui concerne ics principaux polluants contenus dans 

les eaux résiduaires des ateliers de traitement de sur. 
face, les concentrations admissibles dens le milieu ré- 
ceptour selon san objectif de qualité propre sont ainsi 
définies 

    

  

eos Qualité] Qualité 3 

Aie   

Toxigues ...... Valeurs  perrnissibles| Frésence inof- 
pour a vocation Ial fensive pour 

plus exigeante, en] la survie du 
particulier pour Jai poisson 
préparation d'eau ali- 
mentaire (*), 

pH 6,5, à 8,5 55 à 9,5 

Fer total (mg/1) 0,5 9,5 à 11 à I Non fixé. 

  

  
  

  

ee ormes permissibles pour la préparation d'eau 
at aire relative aux toxiques présents dans les ef- 
flucais d'ateliers de traitement de surface sont actuel- 
lement tes suivantes (Arr. 19 août 1951 du rninistre de 
la Santé Publique et de la Population} : 

Cyanures : 0,02 mg’}; chrome hexavalent : 0,02 mg/l: 
cuivre Î mg/l; zinc : 5 mg/l; fluorures : 1 mg/l 

Ces mesures sont en cours g'extension et de revision,             

Se attendre ie terme de la procédure de fixation’ des 
ob, ctifs de qualité, il y aura lieu, pour l'application 
la présente instruction, de retenir l'objectif de qualité 
actuellemeut prévu à l'échelon local, 

Les déversements des ateliers de traitement dé surface 
doivent & compatibles avec les objectifs de qualité des 
milieux récepivurs, que le vejet ait l directement ou par 

l'intermédiaire d'un réseau d'a #ment où par tonte 
pvte voie d'évacuation. 

conditions de protection sanitaire des milieux ré- 
Lteurs sont définies par la circulaire du 7 juillet 1970 

(J.0. 7 août} de M. le ministre de la Santé Publique et.de 
la Sécurité Sociale. 
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Art. 3 

Les déversements sur des sois non étanches, dans des 
puisards ou injections dans le sous-sol sont de nature à 
polluer les nappes d'eaux souterraines et par conséquent 
à proscrire, 

Cependant, L'injoction dans les nappes profondes et les 
pièges géologiques d'effluents d'ateliers de traitement de 
surface pourra exceptionnellerment être autorisée par dé- 
rogation. La procédure d'autorisation sera alors celle qui 
sera prévue dans le décret d'application de l’article 6-1e 
de la loi du 16 décembre 1964, 

Art. 4 

La définition des périmètres de protection des gîtes con- 
chylicoles est en cours d'élaboration. 

Aït 5 

L'exploitant de l'atelier conviendra avec le maire ou le 
service gestionnaire habilité au résesw d'asssinissement 
des conditions dans lesquetles son effluent sera éventuelle. 
ment accepté dans ledit réseau. 

Il est rappelé que l'utilisetion à des fins agricoles des 
boues d'épuration n'est pes recornmandabis, 

Aieiers NouvRaUx 

Art 7 

Les sotrces possibles de pollution agcidentelles sont no- 
tamiment les cuves de traiternent et de rinçage mort, les 
pompes, filtres et canalisations servant à l'entretien des 
bains, les dépôts d'acides, de sels et de bases liquides où 
en solution dans l'eau, les stochayes de bains concentrés 
neufs et de boins concentrés usés, les stackages d'éluats 
de résines échangeuses d'ions, les stockages de bains morts 
en passe d'être détoxiqués, les stockages de solutions ser- 
vant à l’épuration des vape: les stockages 
de produits de tement des eaux, jes cuves de détoxiea- 
tion des bains conrentrés, 
It peut advenir que le contenu des bains &e traitement 
soit entrainé dans le circuit de régulation thermique par 
suite de la corrosion des échangeurs de chaleur. 
Le dispositif d'arrêt de l'alimentation en exu de l'atelier 
peut en particulier être constitué d’une ou plusieurs vannes 
où d'un système d'arrêt des porripes, 

  

   
    

   

  

Art. 8 

La vérification du bon état des cuves ne peut être effectuée 
de manière convenable que si celles-ci sont vides. Cette 
opération ne peut vermettre de déceler toute possibilité 
de fuite, Kile ne constitue psr conséquent qu'un complé- 
ment de sécurité. 

Art. 8 

9.4. Choix des caractéristiques &es bains de traitement : 
Atin de minimiser la quantité de pollution à gétoxiquer, 
lorsqu'un même traitement pourra être effectué su moyen 
de deux bafns de compositions différentes, on utilisera de’ 
préférence celui qui a les teneurs les plus éaibles en (par 
ordre de priorité décroissante) produits solubilisant les 
métaux, cyanures, Chrome hexavalent, mercure, cadmium, 
cuivre, zinc, nickel, fluorures, nitriles, produits organiques, 

9.2.*Réduction des entraînements : 
L'entrainement dépend ae I forme des pièces, de leur 
disposition sur les montages, de la viscosité du bain de 
traitement, de la vitesse de sortie des pièces et de la durée 
de l'égoutiage. 

Les pièces seront deus la mesure du possible disposées 
sur les montages de façon à éviter les retenues de liquide. 

Il est préférable de suspendre les pièces, leur plus grande 
dimension étant verticale. K1 faut s'efforcer de disposer les 
pièces sur les montages de telle sarte qu'elles ne s'ésout- 
tent pas les unes sur les autres, Les montages revêtus de 
raatières plastiques sont moins mouilinbles que les autres, 

Il est conseillé de sortir les pièces lentement du bain et 
de les secouer au-dessus de celui-ei. 

    

cons PERMARENT 
.7, ENVIRONNEMENT ET NUISANCES



A de rares exceptions près, le temps d'égouttage idéai 

au-dessus du bain de traitement ou d'une cuve d'egoutlage 

serait de 20 secondes. 

9.3. Réduction de l'efficacité des rinçages : 

Le rinçage entre deux traitements ne sera poussé que 
dans la mesure où il est necessaire d'éviter de polluer le 

pain suivant. 

On peut éviter le rinçage entre deux bains de dégraissage. 

satre Un bain de degraissage non cyanuré et un bain 
de docapage, un rinçage grossier peut suftire. 

Par contre, après Les dépôts électrolytiques de zinc, 

cadmium, cuivre, nickel, cnrome et 1a passivation chromi- 

que, Les rinçages doivent être soignés. Un cherchera nean- 

moins à exprimer de façon quanutiee ja quaut® qe 
rinçage, c'est-à-dire la saunité admissible sur te film 

uquige recouvrant les piéces après le dernier rinçage. 

Art. 10 

Les rinçages seront de préférence effectués en circuit 

ferme, La reuuusation des bains de rinçage mort pour 
faire \appoint des bains de traitement, là CONCentrarton 
«pur ecuangeurs d'ions, osmose inverse, évaporalion.….) 
aun rinçage mort ou d'un rinçage COUrnnt de lait,® QeDIL 
en vue ae 1a recuperation des metaux sourds, le recyciage 
des eaux de rinçage apres un triutemert sur écnangeur 
d'ions, sont des rinçages eu circuit terme. 

Lorsque 1e rinçage est efiectué en circuit ouvert, aïin de 

redture ia consommation d'eau, le nomore de stades de 
“inçages en cascade entre deux traitements SUCCESSUS Sera 
w plus élevé qu'i est économiquement possible de taire. 

Le nompre de stades d2 rinçage à prevoir dépendra du 
“apport entre la concentration du bain situé immediate- 

ment ea amont du prernier posie de rinçage courant et ia 
concenirauon des eaux issues du dermer poste de rinçage 
vourant Ce rapport appelé &« rapport de ditution » Sera 
determiné par i exploitant en foncuon du degre de rinçage 
uesire, 11 st recommandé d'adopter le nombre de stades 

de rinçage suivant, en fonction de la valeur du rapport 

de diution. 

    

  

Fapport de dilution Stades de rinçages 

    

   

  

De 100 ..... ... 
De 160 à 35.600 . 
De 5.090 à 100.000 . 
Ftus de 100.000 

  
  

  

Les différents postes de rinçage entre deux traitements 
successifs peuvent recevoir une alimentatiun en eau propre 

séparée {schéma parallèle) ou bien être ahmentés les uns 
À ta suite des autres à contre-courant du mouvement des 
pièces à rincer (schéma cascade ou séric)}. Le second 
schéma permet, à efficacité égale, de réduire sensikle- 
ment la consommation d'eau. 
Dans le même esprit l'eau des cuves de rinçage sera 
vigoureuäernent brassée. 

Art. 11 

11, 2. Les bains de rinçage mort sont des bains de rinçage 
à vidange périodique. 

Pour r cer les normes %e must snécrfides 
il pouris sie a cuassuire elfluents dont 
lé mélange est duiicile à détoxiquer. nôtardinent 

Les effluents contenant des seis de cuivre ne seront pas 
mélangés avec des cffluents contenant des sels ammonia- 
eaux car il se forme un complexe cupro-ammoniacal solu- 
ble au pli de ré jun du euivre. 

Les effluents contenant des produits complexant ieg mé- 
taux tels que l'acide etnylèr.usiaminatet taue ŒDTA' 
ne seront Da: méianaés ? : 

taux sur, 
tion optimum. 

æ 
Fart     

    

  

  

       
  

116. Le réseau d'égout desservant l'atclier ei desti 
eaux de lavage des sois pourra constituer le 
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recueil des écoulements accidentels prévu à l'article 7 
ci-dessus. Dans ce cas 1e bassin de retenue des eaux de 
lavage des sois jouera le rûie de la cuve de retenuon des 
écoulements accidenteis. SON niveau de repassage Sera 

mainenu sunisamment bas pour que le volume dispompie 
soit celui specitie ci-dessus. 

11.7. L'arrêté du 14 juin 1969 est relatif aux fosses septi- 
ques et appareils où dispositits épurateurs de leurs ef- 

xuents des batiments d'habitation. 

ärt. 13 

13.1. Le déversement dans un cours d'eau de qualité 1 A 
pourra étre autorisé par dérogation sous reserve du ren- 
iorcement eventue: de la detox:cation prévue et de l'avis 

du conseii departemental d'aygiene. 

Les ateliers dans lesquels le voitume des cuves de traite- 

ment est intérieur à 1.500 1 sont de très petits ateller:; ils 
ne produisent qu'une faible quantité de potlution. L'inter- 
position d'un bain de rinçage mort après énaque traitement, 
renouveie lorsque sa concentration atteint ZÙ % du bain 

de traitement, permet de retenir 90 % environ de la 

poliution contenue dans les eaux de rinçage. 

  

  

13.2. La satisfaction de l'objectif de qualité implique que la 
somme des fiux de poliution déversés dans je bassin 
versant d'un cours d'eau par ies étabtissemnents riVerains, 

atetiers de traitement de suriace ct autres, soit inférieure 
au fiux de polution admissioit au point le pius avai du 

bassin considéré. 

Le flux de pollution admissible est égal, pour un polluant 
donné, au produit de ia concentration admissible du pol- 
luant dans 1e cours d'eau par le dépit de celui-ci. Le débit 
à retenir est le débit de référence du cours d’eau tel qu'il 
sera défini dans le cadre de la procédure de fixation des 
objectifs de qualité. 

Les flux de polluants bruts produits par un atelier 
de traitement de surface seront estimés comme le produit 

des consarimations de matières de J'atciier par les cocifi- 
cients de rejet définis ci-dessous : 

  

  

  

    

   

     

ss Naiure du traitement Goefficient 
Matières de surface de rejet 

Cyarices électrolytioues 0,5 à 08 
ssaitements chimiques ..... 0,8 à 0,9 

item ests thermiques 0,5 
rome décor | 06 à 09 

Chrome qur ... .,.......... 9,1 à 0,5 
Chrome VI |Passivation .| 6,5 à 0,9 

Neutralisation eee 0,8 à 09 
Oxydation anodiüuc 0,7 à 0,9 

Nitritis » üs 
D » 06 à 09 

ë 9,6 o° 
» | 00 CNE 
» lo 0, 
» ÿ 0, 
» 0 o. 
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Etabliereomente Inériniseiale 

il est actneile- 
aivants (en mg) 

traitements définis ri 

ment possible d'obtenir les restitats à 

Cyanures oxydahles par e sie 

Cyanates presse 

Chrome h: 
Cadmium 
Cuivre 
Chonnie train 
Fer . 
Nickel 
Zinc 
PIUOFUTES 

Nitnites RE douces ose 
Substances extractibles au chloruforme ... 

Ces traitements consistent en une Sécyanuration poussée 

au stade azote-gaz carbonique, une déchromation, la pré 
cipitatios des métaux lourds à leurs pH de précipitation 

l'évaporation dus effluents contenant des produits 
oljubihsant les métaux, la réduction des ni- 

trites, la précipitation des fluorures, la séparation dés 
boues formées, la tikrati de l'eflluent, l'absorption des 

    

    

    

    

   

  

    
   

   
  

        
          

      

   Si, le flux de poliütion 
résiduel ét et er devra rechercher 
une autre implantati on où bien confier ses eanx résiduaires 

à une entreprise cialis ise chargera de la détoxica- 
tion. 

  

    

    

    

13.4. En particulier dans le cas Gu traitement des cyanures 

par l'hypochlorite, la concentration en jan cyanure ne 
devra pas dépasser 2 gl ei dans le cas du traitement 
par l'acide de Caro ou le dipersuifate d'ammeoniura, celle-ci 
ne devra pas dépasser 5 #1 

      

La concentration en hvdride 
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Dans les ateliers où le voiume des cuves de traiternent est 
intérieur à 1.500 L les caux à l'exrention de certaines 
caux de rinçage comm e À l'article 14-1, 
seront confiées à trepr'acs spécialisées pour être 
détoxiquées. Ces 58 sont stéteptibles de rejeter 
un flux caieulé comme indiqué & Particle 13-2 ci-dessus. 

enlèvements d'uunx 
usées, des stockages pourront étre Les règles 
de séparation des efflaents définies à V'articie 11-2 devront 
etre respectées lv a ou de prevoir une cuvelte de 
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Art, 15 

L'iuspecteuc des établissements clpasés fixera la nature et 
Ja fréquence des contrôles auxquels devrs procéder l'e: 
ploitant, 1} sera tenu compte du flux de pollution admis- 
sible dans le milieu récepteur et du flux de pollution 

susceptible d'être rejeté en cas de défant de fonctionne- 
ent de ration de détoxieation, 

pecteur des établissements classés ogira en accord 
le service churgé de la police des eaux. 

Lorsque l'évacuation des eaux sst effectuée au moyen 
ane pompe la vanne n'est pss utile. 

ue l'émissaire d'évacuation eét un canal, l'installa- 
d'une vanne est sans effet. Des mesuies seront prises 

bour éviter un déversement accidentel de produits de 
traitement des eaux. 

; i£ de contrôle du aébit comprend des éléments 
xes instaliés à demeure dans l'établissement et des élé- 

ments mobiles apportés par l'agent chargé d'effectuer la 

raesure. 
Les étéments fixes ont pour objei la création d'une perte 
de charge dans l’écoulernent des raux et sa mesure Où la 
dérivstion éventuelle de l'ensemble de lécoulement vers 
un récipient de volume connu. 

Dans le ças d'un écoulersent à s 
lixe dé mesure comprendra de préférence un canal et un 

euil dévertoir conformes à La aorme NF X 10.311 ainsi 
qu'une échelle limniméteiaius os un puits lirmnimétrique. 

Dans te cas d'un écrulement en cherge. la conduite com- 
port nn ème déprimoyène (diaphragme, tuyère ou 

ube de tenturi) et un manométre différentiel de préfé- 
rence conformes à la norme française NA X 10.101. 

15.3. 'insuecteur des établissements classés fixera la fré- 
quence des contrôles auxquels l'espioitant devra procéder. 
11 agira en accord avec le service chargé de la police des 
UaAUXx. 

Lersque le 
POUrra à placé 

e l'établissement, 
vice chargé de a 
rouillé et une cié 
potiec des eaux et à 
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prévenir € 

      

   ients chassés ; 

Le sexvicc chargé de Ta pallce des caux ; - 

Te service chargé de là police ct ‘te la pêche. 

Une copie äu cahier de contrôle des eaux résiduaires sera 

adressée par linspent des ftablissements classés au 
service chargé: de Ia police des eaux, sur sa demande. 

     

  

    

dirt, 1% . 

Les baiss de décanage sulfurique, chlorhydsique, phospho- 
rique érrettent de l'hiydragène st Ges vapeurs d'acide qu'il 

st recormaandé de enpt 

Les bains de décapoge nitrigue @fgngent des vapeyrs ni- 
lieuses qui doivent étre captées. 

Les bains de décanage électrolytique dégasent de lhydro- 
ène qui peut entrainer en sucface Un entrainement 

vésicukrire de liguide, Les vapeurs duivent être captées 
dans le cas d'un bain cyanuré. 

Les hais de ct uwomeage et d'oxydation anodique dégagent 

des va cide chromiqur qui doivent être capté 

bains de cuivrrpe adcalin et tous 
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ies bains cyanurés conduits à une température supérieure 

à 50° C dégagent des vésicules de cyanures qui doivent 

être captées. 

Les bains de sel de trempe dégagent des vapeurs de sels 

qui doivent être captées. 

La réduction de l'émission de vapeur peut être obtenue 

qu, moyen d'agents tensio-actifs déposés à la surface des 

ains. 

Ateliers existants 

Les ateliers construits ou en construction à la date de 
parution de la présente instruction constituent les ateliers 

existants. 

Art. 18 

Les dispositions techniques visées au premier alinéa doi- 

vent être soumises à l'inspecteur des établissements classés. 

Lorsque la collecte des eaux n'est pas effectuée sous 

conduites fermées comme prévue à l’article 11, mais au 

wyen de rigoles disposées sous les cuves de traitement 

et de rinçage, et lorsque la solution choisie pour assurer 

la rétention des écoulements accidentels est la construction 
d'un muret autour des stockages à protéger, il est néces- 

saire de permettre le franchissement du muret de ré- 

tention par les rigoles. Une vanne sera disposée sur les 

rigoles au franchissement du muret. Cette vanne sera 
fermée en cas de déversement accidentel constaté et 
pendant les heures de fermeture de l'atelier. Simultané- 
ment, l'alimentation en eau de l'atelier sera interrompue. 

Pendant l'intervalle de temps où l'atelier ne sera pas tenu 
de détoxiquer les eaux de rinçage, les bains de traitement 

pourront contenir, lorsque cela sera possible, des produits 

solubilisant les métaux lourds à la place des cyanures, Le 
dégraissage aicalin cyanuré sera par exemple remplacé 

par un dégraissage alcalin non cyanuré au gluconate. Dès 
que l'atelier disposera d'une décyanuration, il conviendra 
d'utiliser un bain de dégraissage cyanuré. 

Art. 19 
is 1egles de collecte et de séparation des effluents pré- 
vues à l'article 11 seront dans la mesure du possible suivies. 

19.1. Les traitements A et A2, d'une part, B1 et B2, 
d'autre part, constituent des phases successives des traite- 

ments À et B définis à l'article 18. 

Installations Classées 
C. 4 juill. 1972 

19.2. Les rejets intermittents concentrés comprennent les 

bains concentrés usés, les bains de rinçage mort, les éluats 

d'échangeurs d'ions, les solutions d'absorption des vapeurs, 

les déversements accidentels. 

Les autres rejets comprennent les eaux de rinçage cou- 

rant, les eaux de lavage des sols, les purges du circuit 

d'épuration des vapeurs. 

Les dates indiquées sont celles de la mise en service 
effectif du traitement. 

Les ateliers rejetant actuellement leurs eaux usées non 

détoxiquées en nappe souterraine constituent un danger 

majeur pour la conservation au sous-sol et la qualité des 

eaux souterraines. L'inspecteur des établissements classés 

procédera à leur recensement et veillera à ce qu'il soit mis 

fin à cette situation dans les meilleurs délais. 

Les conditions imposées par le respect des objectifs de 

qualité sont définies à l'article 2 et à l'article 13.2. 

Art. 20 

L'extension ou la modr enisation d'un atelier existant devra 

être réalisée conforn.ement aux règles définies pour les 

ateliers nouveaux. 

Cependant, on ne considérera pas J'adjonction à une chaîne 

de traitement existate d'un simple prétraitement ou d'un 

traitement de finitien, ou le remplacement d'un élément 

usagé de ja chaîne, comme une extension ou une moderni- 

sation assujettie au respect de ces règles, 

Les extensions et transformations qui impliquent l'instal- 

lation ou la réinstallation d'une chaîne de traitement d'une 

certaine importance relativement aux installations exis- 

tantes y seront par contre assujetties. 

On prendra en cons‘deration la détoxication des effluents 

provenant de l'ensemble de l'atelier à l'occasion de la 

modernisation où de l'extension de l'une de ses parties. 

En effet, il paraîtra souvent incohérent de construire une 

station de détoxication conforme à l'article 13 pour les 

seuls effluents provenant des installations nouvelles puis 

une autre station pour les autres effluents de l'atelier 

lorsque l'échéance se présentera suivant le calendrier dé- 
fini à l'article 19. \ 

Les effluents provenant des installations nouveiles ne 

seront pas distingués des autres mais le calendrier de la 

détoxication des rejets de l'atelier devra être accéléré. 
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MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 

Ârrôté du 29 #oût 1284 rolatif eux brulta sérions éme Arrête : 

dane l'environnement por loa Inatsllationa 

clesséss pour la protoction de l'environnement 

Le ministre de l'environnement, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement, et notamment son 

article 7: 
Vu le décret ne 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'applica. 

tion de la loi ne 76-663 du 19 juillet 1976 rotative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations classées en date du 
10 juillet 1985 ; 

Sur proposition du directeur de la prévention des pollutions, 

An lt. - Les dispositions de l'instruction technique jointe su 
présent arrêté fixent les normes d'émission sonore que doivent res 
poter les installations soumises à la législation des installetions 
classées pour la protection de l'environnement ainsi que La méthodo- 
logie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits aériens 
éonis par une ou plusieurs sources sppartenant à ces installations. 

Aut. Z + Dans les arrêtés et iostructions se référant à la circulaire 
du 21 juin 1976, la mention du présent arrêté est subatituée à celle 
de l'instruction du 21 juin 1976. 

Art 3. - Le directeur de la prévention des pollutions est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offictel de 

la République française 

Frit à Paris, Le 20 soût 198$ 

RUGUETTE BOUCHARDEAU
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Eustuction relative aux bruits aériens 
émis dans l'environnement par les installations classées 

Domaine d'application 

La prèsente instruction s'applique aux installations relevant de ta 
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

  

Objet de instruction 

La piésente instruction a pour objet la détermination de la métho- 
logie à mettre en œuvre pour l'évaluation des effets sur l'environne- 
ment des bruits aériens ém par une ou plusieurs sources sonores 
appartenant à une instaflutir classée pour la protection de l'envi- 
ronnement. 

Les effets sur l'environnement du bruit présentent un caractère 
subjectif qui varie suivant les personnes où les groupes de personnes 
et les situations. 

La présente instruction constitue un outil permettant l'évaluation 
d'une situation. Cependant, une partie importante du problème ne 
peut être résolue que sur le site par l'inspecteur chargé du contrôle 
qui l'appreciera, suivant la diversité des situations rencontrées. i 

C'est douce en fonction des circonstances particulières aux cas 
d'espèces que l'appréciation des effets du bruit doit être faite. 

La presente instruction a pour finalité de rechercher la protection 
des riverains des installations classées sans imposer pour autant aux 
indusiiels des prescriptions qui seraient irréalisables, 

    

Présomption d'une nuisance sonore 

L'appréciation des effets du bruit perçu dans l’environnement est 
faite par référence aux résultats de mesures acoustiques. 

Ces mesures sont effectuées dans les conditions indiquées à Pan- 
nexe 2, 

L'élément de base est le niveau de pression accoustique continu 
équivalent poudéié À, exprimé en décibels LAea{t, t:) sur une 
pénode spécilique {période de référence : T). 

Sile Leq est un paramètre important pour l'appréciation des effets 
des nuisances sonores dans l'environnement, d'autres paramètres 
intervieëneut, notamment à composition spectrale du bruit, la répar- 
dtion dans le temps des diflérents bruits partiels de niveaux ditfé- 
retus où non, la signature du bruit, l'émergence, les habitudes 
locales, li période de la journée, l'implantation géographique, les 
condiuons psycho-sociologiques. 

Tous Les bruits, en lonctian de leur spectre, ne sont pas perçus de 
la mème Façon dans l'environnement. Par exemple, à niveau égal, Le 
brut émis par le passage des trains est souvent mieux admis par les 
riverains que le bruit des discothèques. 

Pour ces motifs, le domaine d'application de la présente instruc- 
tion est lunitée aux seules installations classée: 

  

  

    

    

On considère qu'il ÿ a présomption de nuisance acoustique lors- 
qu'une des condiuons ci-dessous est vérifiée : 

1. Les niveaux limiies admissibies (Liimie), déterminés comme 
indiqué ci-aprés, sont dépassés ; 

2. L'émergence (e) par rapport au niveau sonore initial (LT) 
dépasse la vateur de 3 GBA. 

  

PREMIERE PARTIE 

Installations nouvelles 

Instruction du dossier du pétitionnaire 

1, L'installation sera dans un immeuble habité 
ou occupé par des tiers 

Les niveaux limites admissibles de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 
que ceux transmis éventuellement par voie solidienne. 

  

Les niveaux limites admissibles de bruit (Liimise) à retenir à l'inté- 
fieur des locaux habités ou occupés par tiers ne doivent pas 
depasser : 

LELH. Cas des locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseigne- 
ment : 

35 dBA de jou 
30 dBA de nuît et en période intermédiaire. 

1.1.2. Cas des locaux à activité de type tertiaire : 
45 dBA pour toutes les périodes de la journée, 

1.1.3, Cas des locaux industriels non bruyants : 

55 dBA pour toutes les périodes de la journée. Ce niveau 
peut être augmenté après Consultation des parties. 

Les enesures sont faites fenêtres fermées sauf cas particuliers 
(var poil de l'annexe 2). 
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1.2. L'installation sera située à l'extérieur 

d'un immeuble habité ou occupé par des tiers 

1. Les niveaux fimites admissibles de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 

‘que ceux transmis éventuellement par voie solidienne. 

Les niveaux limites de bruit (Etimie) à respecter en limite de 
propriété de l'installation projetée sont calculés à partir d'une valeur 
de base fixée pour le champ sonore extérieur à 45 dBA, à laquelte 
on ajouter les termes cortectits Cet CZ voir tableaux Let 2, 
cuaples). 

Liimie = 45 dBA + CT + 

12.1. Correction CZ : 

La valeur CZ à retenir tient compte du type de zone existant 
ou prévisible au moment de l'implantation de l'installation. 

Le choix du type de zone prend en compte la nature de 
l'occupation des terrains avoisinant l'installation projetée. 

Dans le cas de zones qui ne sont pas visées dans te tableau 2, 
le terme correctif CZ est fixé en fonction des circonstances 
locaies. Dans ce cas, il appartiendra à l'inspecteur des instaia- 
tions classées de procéder au choix de la zone à retenir par 
comparaison avec les nuisances engendrées par les différentes 
zones prèvues au tableau 2, 

2.2. Correction Ce 

  

   

  

Le choix de l'horaire correspondant aux heures de jour 
(ouvrable) de nuit et intermédiaire (matinée, soirée, jour férié) se 
fait en tenant compte des us et coutumes locaux. 

On admettra, en général : 

Période 
20 heures : 

Périodes intermédiaires, pour Les jours ouvrables : 6 heures à 
heures, 20 heures à 22 heures : pour Les dimanches cet les jours 

fériés : 6 heures à 22 heures ; 

Péciode de nuit, pour tous les jours 

de jour, pour fes jours ouvrables: 7 heures à 

    

22 heures à 6 heures.   

Une évaluation prévisionnelle du niveau acoustique pourra être 
requise de l'auteur d'une demande d'autorisation lors de l'instruction 
de son dossier. Les niveaux de bruit seront déterminés aux limites 
de propriété de l'établissement de telle sorte qu'en aucun point situé 
à l'extérieur de ces limites ils ne dépassent Le niveau finite admis- 
sible de bruit {Liimue) €R Lenant éventuellement compte de Futilisa- 
tion prévisible des sols. 

    

Si l'installation projetés curnporte des sourccs sonores situées en 
hauteur, par exemple sur des toitures. sur des cheminées ou au 
sommet des silos, l'étude prévisionnelie doit en tenir compte pour 
leur impact éventuel sur l'environnement. Dans ces cas, la propaga- 
tion du bruit peut se l'aire parfois à longue distance, suivant des 
voies de propagation particulières, notamment en fonction de la 
topographie et de la météorologie. Par contre, l'émision de bruit vers 
les locaux hahités proches du bas des émetteurs peut être plus faible. 

Dans toute zone où plusieurs implantations bruyantes sont envi 
sagées dont les eftets acoustiques vont s'ajouter, il convient de tenir 
compte de cette situation pour prévoir une répartition de la marge 
d'augmentation de niveau éventuellernent disponible, 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Îes 
engins de chantier, utilisés À l'intérieur de l'établissement, doivent 
être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 69-380 du 18 avril 
1969). 

L'usage de tons appareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ete.) gênants pour le voisinage 
est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la pré- 
vention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

   

  

    

  

L3. Modalités d'application et de contrôle 

L'inspecteur des installations classées pourra demander que des 
contrôles de Ja situation acoustique soient effectués par un orga- 
nisme ou une personne qualitiés dont le choix sera soumis à son 
approbation. 

Ces contrôles pourront notamment être dernandés aprés mise en 
route effective de l'installation élassée, 

ji Les contrôles du respect des niveaux limites admissibles se feront 
jen des points de mesure choisis par l'inspecteur des instalations 
classées. Le nombre et l'emplacement de ces points ligurent dans 
l'acrêté d'autorisation (voir annexes 2 et 3). 

Le choix de ces points se fera si possible en accord avec les 
parties intéressées et de telle façon que les niveaux sonores mesurés 
permettent d'apprécier si une nuisance existe pour l'ensemble de ta 
zone habitée environnante {y compris Les zones constructibles). Les 
points de contrâle choisis devront rester libres d'accès en tuut temps.   Les frais de contrôle seront supportés par l'exploitant.
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TABLEAU 1 

Terme correctif Cr à la valeur de base 
pour les différentes périodes de la journée 
  

TERME CORRECTIF Cr 

  

  

    

i PERIODE DE LA JOURNEE ‘en décibots 

Jour. 0 
Période intermédiair - $ 
Nuit. - 19       

TABLEAU 2 

Terme correctif Cz à la valeur de base 
suivant la zone 

  

TERME CORRECTIF C2 
TYPE DE ZONE à la valeur 

de base en décibels 

  

Zone d’hôpitaux, rone de repos, aires de pro- 
tection d'aspaces naturels … " 0 

Résidentiello, rurale ou suburbaine, avec 
faible circulation de trafic terrestre, fluvial 
ou aérien … 

Résidentieile urbaine 
Résidentielle urbaine ou suburbaine, avec 

quelques ateliers ou centres d'affaires, ou 
avec des voies de trafic terrestre, fluvial ou 
aérien assez importantes ou dans les com- 
munes rurales : bourgs, villages et hameaux 
agglomérés en 

Zono à prédominance d'activités commaer- 
ciales, industrielles ainsi que les zones agri- 
coles situées en zone rurale non habitée ou 
comportant des écarts ruraux. 

Zone à prédominance industrielle (industrie 
lourde} 

  

  

  

     

  

  

      
  

DEUXIEME PARTIE 

Installations existentes 

Instruction des plaintes 

en vue de Ia correction de la situation 

Il convient de s'assurer, avant de procéder au constat de la situa- 
tion sonore que : 

- les conditions de fonctionnement de fa source correspondent 
effectivement aux activités habituelles de l'installation classée ; 

- les conditions habituelles de réception chez les plaignants n'ont 
pas été modifiées. 

2.1. Constat de la situation sonore 

2.1.1 Détermination des points de mesure. 

2.1,1,1. L'installation est située dans un immeuble habité ou occupé 
par des tiers. 

Les bruits reçus à l'intérieur des locaux habités ou occupés 
par les tiers plaignants sont mesurés dans les conditions indi- 
quées à l'annexe 2. 

Si, à l'intérieur de l'immeuble, les plaintes sont multiples, les 
points de mesure devront être réparties géographiquement. 

2.1.1.2. L'instatiation est située à l'extérieur de l'immeuble des plai- 
gnants. ° 

Lorsque l'installation est située à l'extérieur de l'immeuble 
des plaignants, Les mesures sont à effectuer : 

- soit en limite de propriété des plaignants (cour, 
jardin, etc.) ; 

- soit à l'intérieur de la propriété en un ou plusieurs points 
représentatifs du champ sonore ; 

- soit en façade de l'immeuble si la propriété se limite à la 
seule habitation. Si la construction comporte plusieurs étages, il 
conviendra de tenir compte éventuellement des niveaux sonores 
observés aux différents étages, compte tenu notamment de 
sources sonores installées sur les toitures de l'installation classée 
(ventilateurs, par exemple). : 

H convient également de vérifier les valeurs d'émission de 
l'installation en limite de propriété de l'installation classée telles 

. qu'imposées par l'arrêté d'autorisation (application du para- 
…. graphe 1.2) ou par lês prescriptions générales dans le cas d'ins- 

taflations soumises à déclaration (arrêté type).   

Dans le cas de sources sonores voisines les unes des autres 
{établissements différents classés ou non) la discrimination du 
ou des pollueurs dominants peut être faite par l'utilisation de la 
méthode du Leq court, de l'intensimétrie ou de l'imagerie acous- 
tique mises en œuvre par un organisme Ou une personne. qua- 
lifiés dont le choix sera soumis à l'approbation de l'inspecteur 

* des installations classées. 
2.1.2. Détermination de la période de référence. 

La détermination de la période de référence pour l'évaluation 
du Leq se fera comme suit : 

- examen préalable du fonctionnement de l'installation en 
déterminant les cycles représentatifs du fonctionnement. Seul 
l'aspect émission sonore sera retenu ; 

- détermination de la période de référence retenue pour le 
constat de la situation sonore éventuellement pour chacune des 
trois périodes de la journée. La période de référence doit 
englober au moins un cycle de variations caractéristiques. La 
durée de fa période de mesure, qui doit être représentative du 
fonctionnement le plus bruyant de l'installation, est appréciée 
par l'inspecteur des installations classées. 

2.2. Détermination du niveau de réception LR 

Les appareillages de mesure do classe [1 (1) peuvent être utilisés 
pour la détermination du niveau de réception LR. Dans ce cas, si ce 
niveau se trouve dans la plage de + 3 dBA par rapport au niveau 

limite (L imite), l'inspecteur appréciera s'il convient : 
- de refaire les mesures avec un appareillage de classe I (E) ; 
- de faire appel à un organisme où une personne qualifiés dont le 

choix est approuvé par lui. 

2.2.1. Exécution des mesures 
I convient de déterminer le Laequn,u) aux différents points 

de mesures retenus. 
En présence de bruits intermittents, il conviendra d'établir : 

- un histogramme donnant la répartition des différents 
niveaux de bruit observés au cours de la période de référence ; 

- la valeur du niveau de pression acoustique maximal 

LpAmax. 
Vérifier subjectivement si le bruit reçu comporte : 

- des sons à caractère impulsionnel (par exemple, martelage, 
burinage, emboutissage). 

En cas de doute sur le caractère impulsionnel d'un bruit, il 
convient de se reporter au point 7.3.4 de l'annexe I de l'arrêté 
du 3 juillet 1979 fixant te code général de mesure des bruits 
émis par les engins de chantier (voir annexe 4). 

- des sons purs - sons à tonalité marquée - par exemple sif- 
flements, bruits de sirènes, bruits de ventilateurs. 

On considère que si la bande d'octave qui contient le son pur 
émerge des bandes d'octaves adjacentes de 5 dB ou plus, le 
bruit présente une tonalité marquée (présence d'un son pur). 

- des transmissions par voie solidienne ; il conviendra alors 
d'effectuer des mesures acoustiques complémentaires à l’inté- 
rieur des pièces conjointement avec une étude des vibrations 
mécaniques transmises à l’immeuble, L'inspecteur des installa- 
tions classées se référera à l'instruction relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ou demandera 
qu'il soit fait appel à un organisme ou à une personne qualifiés 
dont le choix est approuvé par lui. 

2.2.2. Correction des mesures 
Terme correctif C1 
En cas de présence de sons impulsionnels, il convient 

d'ajouter au Laegçquu) la correction C1 (en dBA) déterminée 
comme indiqué au tableau 3. 

La correction C\ est basée sur les deux paramètres suivants : 
- j'écart entre La valeur de LhAmax mesurée pendant la phase 

de bruits impulsionnels et la valeur’ du LaAeqt, tu) 
- le rapport Di entre la durée At: de l'opération avec bruits 

impulsionnels et la période de référence ti -tr. 

TABLEAU 3 

  

TERME CORRECTIF C: 

  

  

  

LpAmex - LAeq (b,, tijlo) D: & 10 (60) D: > 10 

< 10 dBA + 3 dBA + 5 dBA 

> 10 dEA + 5 dBA + 10 dBA         
  

() La mesure de LpAmax € lait avec la constante de temps rapide 
{position « fast » sur les sonomètres). 

1 A Go) Di = = * 100
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Temme correctif Ci 

En Cas de présence de sons purs, il convient d'ajouter au 
Lacq {ut la correction C: déterminée comme indiquée au 
tableau 4 avec D: = rapport entre la durée At: de l'opération 
avec présence de sons purs et la période de référence t:- ti. 

. 

TABLEAU 4 

  

Di (oo) TERME CORRECTIF Cr 

JOURNAL OFFICIEL DE LA 

  

        

Quel que soit le pourcentage + 5 dBA 

(ooo) Di = ee x 100 : 
ET 

2.2.3. Niveau de réception 

Le niveau de réception Le est Le = Laeqqu,u) + Ci + Cr 

2.3. Détermination du niveau sonore initial (Li) 

Ii convient de mesurer le niveau sonore initial Li observé en l'ab- 
sence des sources incriminées, afin de pouvoir apprécier la participa- 
tion de celles-ci dans le niveau ER et en particulier leurs émergences 
éventuelles. 

Cette mesure peut se faire : 

- soit par arrêt de chaque source incriminée lorsque cela est pos- 
sible. Il conviendra de vérifier dans ce cas qu'il n'y a pas eu de 
modification de la situation sonore, par exemple par implantation 
d’une source étrangère, entre la date d'installation de l'établissement 
et le moment du constat. 

Si l'arrêt des sources incriminées n’est pas possible, le niveau 
, sonore initial Li peut être apprécié. 

- soit à partir de mesures effectuées en des points bénéficiant 
d'un effet d'écran (par exempte, mesure en façade non exposée de 
l'immeuble des plaignants} : 

- soit par des mesures un peu plus éloignées de cet immeuble 
représentatives de l'ambiance sonore moyenne du quartier. 

2.4. Interprétation des résultats 

2.4.1, Détermination des niveaux limites admissibles {Liimire) 

La détermination des niveaux timites adinissibles aux diffé. 
rents points de mesure du constat est faite comme suit : 

24.t.1. La mesure est faite à l'intérieur des locaux habités ou 
occupés par des tiers. 

On compare le niveau de réception Le aux niveaux limites 
admissibles (Ljimire) définis au paragraphe Li. 

24.12. La mesure est faite à l'extérieur de l'immeuble habité ou 
occupé par les plaignants. 

Les niveaux limites admissibles (Lymir) sont à déterminer 
selon la méthode du paragraphe 1.2 en retenant pour Cz ta 
valeur tenant compte du type de zone à laquelle est rattaché 
l'immeuble occupé par les plaignants. 

On compare LR aux niveaux limites admissibles. 

2.4.1.3. La mesure est faite en limite de propriété de l'installa- 
tion. 

Cette mesure sert à vérifier la conformité de l'installation avec 
les niveaux limites admissibles définis en L.2 figurant : 

- soit dans l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

- soit dans l'arrêté type dans le cas de déclaration. 

2.4.2. Evaluation des effets. 
Le niveau limite admissible tient compte de l'incertitude 

totale de la mesure (instrumentation et méthode de mesure). 

On considère qu'il y a présomption de nuisance lorsque : 

.- le niveau de réception LD est supérieur, selon tes cas, aux 
niveaux limites admissibles (Lime) définis en 2.4.1.1 et 2.4.1.2 ; 

- l'émergence {e) excède le niveau sonore initiat (LI) d’une 
valeur de 3 dBA même si le niveau limite admissible (Limite) 
n'est pas dépassé (voir $ 4 Présornption d'une nuisance sonore). 

2.5. Suites à donner 

2.5.1. La plainte n'apparaît pas fondée. 

Aucune suite administrative n'est donnée, 

Cependant les droits des tiers sont réservés. Un recours du 
plaignant est toujours possible auprès du tribunal administratif. 

2.5.2. La plainte est fondée,   
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2.5.2.1. Installation non conforme aux niveaux limites fixés par l'ar- 
rêté préfectoral. 

Ceci peut être mis en évidence par les résultats des mesures 
(suivant 2.4.1.1 et 2.4.1.3) et par contrôle de l'installation. 

Dans ce cas, indépendamment des sanctions pénales, le ou Les 
exploitants doivent être mis en demeure de se conformer aux 
dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou de l'arrêté 
type. 

2.5.2.2. Installation conforme aux niveaux limites prescrits par l'ar- 
rêté préfectoral. 

Ceci peut être mis en évidence par les résultats et l'apprécia- 
tion des mesures suivant 2.4.1 et 2.4.2. 

La situation peut résulter d'une évolution de Penvironnement 
sonore de la zone considérée ou de l'évaluation initiale. 

2.6. Modalités d'application. 

Lorsque l'inspecteur des installations classées aura jugé opportun 
de demander à l'exploitant de faire procéder à des études ou des 
contrôles de la situation, tant pour les bruits aériens que pour les 
bruits transmis par voie solidienne, par un organisme ou une per- 
sonne qualifiés, le choix de ceux-ci sera soumis à son approbation et 
les frais seront supportés par l'exploitant, 

{1} Classes définies par les normes NF S 31.009 de décembre 1981 pour 
les sonomètres et NFS 31.109 de novembre 1983 pour les sonomêtres inté- 
grateurs. 

ANNEXE | 

Définitions 

Î. Pressions acoustiques 

Po — mession acoustique de référence (20 pi Pa). 

PA {& = valeur efficace de la pression acoustique instantanée, 
pondérée À, du signal acoustique au point de mesure. 

PA (D max — Valeur maximale des variations de p,{t) pendant une 
période de mesure tbe 

2. Niveau de pression acoustique pondéré À, en décibels ha) 

Niveau de pression acoustique de [a pression acoustique pon- 
dérée À donné par la formule : 

La = 10 lg (- 

3. Niveau de pression acoustique pondérée A maximale 
en décibels (Loamax) 

Valeur maximale de Loa relevé aux points de mesures. 

  

‘ Pa UILE ? gamer © 1018 (Am 
0 

4. Niveau de pression acoustique continu équivalent 

pondéré À, en décibels aeq ut) 

Valcur du niveau de pression acoustique pondérée À d’un son 
continu stable qui, au cours d’une période spécifiée t:, a la même 
pression acoustique quadratique moyenne qu'un son considéré dont 
le niveau varie en fonction du temps. 1l est donné par la formule : 

1 b p 2{t) = ÿ 2 À Leg CS 101 | Tu | 5 dt 

Po 

Leg (, &) est le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré A, en décibels, déterminé pour un intervalle de temps (ti, t:) 
qui commence à t et se termine à h. 

où 

5. Période de référence (T) 

Période de temps, continue ou discontinue, représentative du fonc- 
tionnement de l'installation, retenue éventuellement pour chacune 
des trois périodes de la journée. 

La période de référence doit englober au moins un cycle des 
variations caractéristiques de l'émission sonore de l'instalfation 
classée. 

6. Période de mesure (ti, t:) 

La période de mesure est incluse dans la période de référence. 
Dans certains cas, les deux périodes se confondent. 

7, Niveau sonore initial (Li) 

Bruit ambiant observé sur le site de mesure sans que la situation 
acoustique soit modifiée par le fonctionnement de l'installation 
classée. -
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8. Terme correctif C1 

Valeur à ajouter au Laeq{u,n) POUr tenir compte de la présence 
éventuelle de bruits à caractère impulsionnel pendant la période de 
référence (T). 

9. Terme correctif C: 

Valeur à ajouter au Laeqqu,u) Pour tenir compte de la présence 
éventuelle de sons purs (bruits à tonalité marquée) pendant fa 
période de référence. 

10. Terme correctif CT 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Ljpnise) 
pour tenir compte des périodes de la journée. 

11. Terme correctif Cz 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Lyme) 
pour terur compte du zonage. 

12. Valeur de base 

Vat ur définie par les pouvoirs publics intervenant dans la déter- 
mination du niveau limite (Limite). 

Elle est fixée actuellement à 45 dBA. 

13. Niveau de réception (LR) 

Le niveau de réception (LR) est déterminé pour la période de réfé- 
rence, au ou aux points de mesure, pendant le fonctionnement de 
l'installation classée. 

H :omporte le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondèré Laea(u, ny affecté des termes correctifs C1 et Cr. 

LR = Lacqqut) + Ci + C 

14. Niveau limite (\ 4e) 

Valeur limite admissible aux différents points de mesure d’un 
constat de situation sonore. 

Limite = 45 dBA + Cr + Cz 

15. Emergence (e) 

L'émergence (e) est la différence entre le niveau de réception LR 
et le niveau initial Li, exprimés tous deux en niveau de pression 
acoustique continu équivalent pondéré A. 

e= LR- 

16. Leq court 

Méthode permettant, par saisie, à partir d'un enregistrement 
continu de bruit effectué simultanément en plusieurs points d'une 
zone pendant la période de mesure t:, t de prélèvements de courte 
durée, d'identifier et de quantifier l'énergie de sources multiples 
d'un champ sonore. 

La durée des prélèvements sonores est fonction du problème 
posé ; elle est appréciée par l'organisme où la personne qualifiés 
dont le choix a été approuvé par l'inspecteur des installations 
classées, 

ANNEXE 2 

Choix des points de mesurage 

1. Mesurages à effectuer à l'intérieur des immeubles 
habités ou occupés par des tiers ($ 2.1.1.1) 

Les mesurages à l'intérieur des immeubles habités ou occupés par 
des tiers doivent être cffectués : 

. = au centre des pièces ou locaux où l'on désire connaître la situa- 
tion sonore, si les conditions de distribution du champ acoustique le 
permettent ; 

- à 1,50 mètre au-dessus du plancher où du soi, 

Si nécessaire, des points supplémentaires de mesurage peuvent 
être prévus. Dans ce cas, ces points doivent se trouver : 

- à 1 mètre au moins des parois des autres grandes surfaces réfié- 
chissantes : 

  

- à 1,50 mètre au-dessus du plancher où du sol; 

- à 1,50 mètre environ des fenêtres. 

D'une manière générale, les mesurages doivent être effectués les 

fenêtres fermées. Toutefois, si la pièce en cause est normalement uti- 

lisée avec les fenêtres ouvertes, les mesurages doivent être effectués 

dans ces conditions. 
Des mesurages avec lés fenêtres ouvertes peuvent permettre d'ob- 

tenir des indications complémentaires sur le mode de transmission 

du bruit. 

2. Mesurages à l'extérieur à proximité d'immeubles 

habités où occupés par des tiers (8 2.1.1,2) 

Les mesurages à l'extérieur, à proximité d'immeubles habités ou 

occupés nar des tiers, doivent être effectués : 

- à 2 yaètres des murs, façades, bâtiments ou autres constructions 

réfléchissant le son : 
- à 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol ou du niveau d'étage 

considéré. 

3. Mesurage en limite de propriété 

Les mesurages sont faits en des points représentatifs du champ 

acoustique (voir $ 1.3 et 2.1}. 

En règle générale, la hauteur de mesurage sera comprise entre 1,20 

et 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol où du haut des murs. 

ANNEXE 3 

Modèle de prescriptions concernant les bruits 
aériens émis par les instullations soumises À autorisation 

1. L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon 

que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de 

vitrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où la 

sécurité du vaisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux 

bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les ins- 

tallations classées pour ia prowection de l'environnement lui sont 

applicables, 
2. Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 

engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent 

être conformes à la réglementation en vigueur (les cngins de chantier 

au décret du 18 avril 1969} 

3. L'usage de tous appareils de communications par voie acOUS- 

tique (sirènes, avertisseurs, hauls-parleurs, ete.) gêénants pour le voisi- 

page est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à La 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

4, Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se 

fera en se référant au plan et au tableau ci-joints qui fixent les 

points de cantrôle et les valeurs correspondantes des niveaux-limites 

admissibles (voir 1-3, troisième alinéa de l'instruction technique 

annexée à l'arrêté du 20 août 1985). 

  

   

  

HIVEAUX LIMITES ADMISSIBLES 
de bouit sa d8 (A) 

  

Période 
intermédiaire    

    1 
5. L'inspection des installations classècs peut demander que des 

contrôles de la situation acoustique soient effectués par un orga- 

nisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à son 

approbation, Les frais sont supportés par Fexploitant. 
6. L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploi- 

tant de procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore 

en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des 

mesures sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 
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ANNEXE 4 

Arrêté du 3 juillet 1979 fixant le code général de mesure relatif au bruit aérien émis par les matériels et engins de chantier 

(Jos: ‘al officiel N.C. du 18 août 1979) 

EXTRAITS 

ANNEXE 1 

Méthode de détermination du bruit aérien émis par les machines utilisées en pleln air 

{Voir article 7.3.1.) 

  

INSTALLATIONS NOUVELLES 

(Instruction du dossier) 

Schéma récapitulatif 

NIVEAUX-LIMITES : 

L'installation sera dans l'immeuble : 

1. Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

L # 35 dBA - jour limite 

L pmire = 30 dBA - nuit 

À l'intérieur des locaux habités ou - période intermédiaire é i 
pl nédiaire occupés par des tiers 

2. Locaux à activité tertiaire : 

L imite = 45 dBA - toutes périodes 

3, Cas de locaux industriels : 

L jimire = 55 BA - toutes périodes {peut-être augmenté) 

L'installation sera à l'extérieur : | 
. En limite de propriété de l'installation 

E jimire = 45 BA + Cr + Cz projetée 
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INSTALLATIONS EXISTANTES 

(nstruction des plaintes) 

Schéma récapitulatif 

PRINCIPAUX PARAMETRES : 

Niveau initial : 

Li 

Niveau de réception : 

Installation à l'intérieur ou à l'extérieur de l'immeuble : 

La = Laeg(r, &) + Gi + 

Niveaux-limites admissibles : 

1. Installation dans l'immeuble : 

1.1, Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

= 35 dBA - jour 

= 30 dBA - nuit 

- période intermédiaire 

L jimite 

L jimire 

12, Locaux à activité tertiaire : 

L yynire = 45 dBA - toutes périodes 

1.3. Locaux industriels : 

L jynire = 53 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté) 

2. Installation extérieure à l'immeuble : 

Lymie = 45 dBA + Cr + C7 

Emergence : - 

e= La-Li 

Evaluation des effets : 

Installation dans l'immeuble ou extérieure : 

- plainte non fondé : 

Sie « 3 dBA et La<L jjnire 

- plainte fondée : 

Sie > 3 dBA où La> L pire 

Aux points de mesure sans la source 

sonore 

Aux points de mesure avec la source 
sonore en fonctionnement 

Voir $ «Présomption d'une nuissance 
sonore »    
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ï. 

  
L'INSTALLATION.EST OU SERA A L'INTERIEUR DE L'IMMEUBLE 

  
    

  

  
reg Dit te 

» 45 dBA toutes pé- 
Finite ripdes de 19 journée   
  

  

  

      
  

LR lueg * Cr Ce 
Lie #* 35 dBA jour L 
Finite 39 48A nuit 

“habitation “bureaux 

let Cr TRS RO Leg? St 0 Fe A Émission) 
Lycmsee " 55 SR toutes | ['raustrie non (en sn one ite bruyante : périodes de 1e Fix 

Journée, Fe ZA NQ 
peut être aug- ner 
menté   Propriété industrielle 

  

11. L'INSTALLATION EST OÙ SERA À L'EXTERIEUR 
  

  

Installations nouvelles 
(si autorisation 
étude prévisionnelie 
éventuelle)   

  

Ligm 45 dBA + Cr + C7 

-en imite de propriéte 

industrielle (1)     
Propriété des 

  

    
  

  

  

tiers * 

LR ° Lea + Ci + Co “ L 
Lu. CT TT em > ue es es 

A 

Loun 45 dBA + C; + Cy* 

    - en limite de propriété 
des tiers - (2) 

    

  
  

  

  

  

LR z niveau de réception 

Liim = niveau limite 

Lys niveau initial 

e = émergence 

elRct     
  

Plainte non fondée 

et LR Li si e<3 im" 

Plainte fondée 

siep3 ou la Lin     {voir page 8) 
  

(*)L'astérisque est mis pour rappeler que les valeurs peuvent être différentes 

Fixé dans l'arrêté d'autorisation, 
À considérer 1ors de l'instruction de plaintes, 

(1) 
(2) 

de celles définies en limite de l'installation (cf 2.4.1.2).
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pendant %4 heures €), fn ieneur en oxygène dissous ne 
dovra jamais dire inférleure à !8 prescription légale qui 
correspond À la elaseltination des couis é'eau, soit 7 mg 
par litre pour jes rivlé à satrionidés, soit 5 mg par live 
poui les riviè evprhudés, 
C'est la balan ylièue, déterrainée comme Îl est dit 
cl-dessus, qui pesmattex de savoir dans lequel des frois cas 
de pollution fndustrlells du milieu récepteur indiqués el- 
dessus On 56 froive au Heu considéré. 
SE cette balance est fortement positive, c'est-h-dire st les 
apports l'ernporient trés nettement sur les besoins, on ge 
trouve dans le cas de charge de pollution industrielle du 
tailleu récepteur relativement faible. Le 
S1 elle est mule, c'est-à-dire en équilibra, où falblement 
positive, on se trouve dans le cas de charge de pollution 
Industrielle du milieu récepteur fmportante fnals non pré 
pondéronte. 

Si elle est négative, fes bevoina l'emportont sur lea apports, 
on se trouve dans le cas de ehayge de pollution industrielle 
du milieu récepteur prépondérante, . 
En fait, ces détenininetions peuvent présenter certaines 
diffleultés. ° 
Afin de les £viler dans ka can a plus courante, Îl a été 
déterininé, à Giro fticatilé seelement, un procédé sfm- 
plifié, ré de l'obasrvation de ps conersts, valnble gour 
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cours d'eau pendant cuq jours au débit d'étiage. Cette 
donnée est indicative et doit être utilisée en fonction des 
circonstances locales et de tous éléments justifiant son 
adaptation aux cas d'espèce, 

Par ailleurs, il faut entendre pur plage toute portion de 
rivage régulièrement utilisée par Île publie pour la pra- 
tique de la natation, de tels Illeux étant généralement 
aménagés à cet effet, 

Il convient de préciser que les différentes Indications et 
prescriptions contenues dans la présente Instruction cor- 
réspondent aux données actuelles en la matière. Elles 
sont susceptibles, dans l'avenir, de faire l’objet de modi- 
fications eh fonction des circonstances . 

CHAPITRE PREMIER 

Proscriptions générales applloables, qu'il s'agisse indiffé- 
ramment d'un vésonu publio d'assainissement, d'un mi- 
fteu natural ou d'un puits absorbant artifiolel 

lo L'effluënt sera neutralisé à un bn compris entre 5,5 
et 8,5. À titre exceptionnel, dans le cas où la neutralisa- 
tion est falte à l'aide de chaux, le pH pourra être compris 
entre 5,5 et 9,5; 
2e L'effluent sera ramené à une température inférieure ou 
au plus égale à 30°C; à 

3° Sont interdits tous Géversements de composés cycliques 
hydroxylés et de leurs dérivés halogénés ; 
4 Sont interdits tous déversements de substances de na- 
ture À favoriser Ja imunltestation d'oûeurs, de saveurs 
ou de colorations anorimsles dans les emiix naturelles lors- 
qu'elles sont utilisées en vue de l'alimentation humaine. 

CHAPITRE I 

Brescripilons ssmpidranniaires des précédantss, variables 
suivant le nature ot te oharge de pollution de la vole 
d'évacuation ' 

Secrion I. -— Ress p2 r'EFFLUENT DANS UR RÉSEAU PURLIC 
D'ASSANISSEMENT POURVU À BON EMTRÉMUTÉ D'UNE STATION 
D'ÉFURATIHUNS COLLECFIVE, QU'IL S'AGISSE D'UN HÉGEAU D'ÉGOUT 
DE TYPE VAÎTAIRE OU DE ŸYPE BÉPARATEP. 

8 1°. — La charge de pollution Industrielle 
du réseau d’assalnissement est relativement faible 

£s L'effluent ne contiendra aucun produit susceptible de 
dégager en égout, directement où indirectement, après 
mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxl- 
ques où {inflammables ; 

8e L'effluicnt sera débarrassé des inatières flottantes et de 
tous produits susceptibles de nuire À la conservation des 
Ouvrages. 

8 2, - La charge de pollution Industrielle 
du réseau d'assainissement est importante 

raais non prépondérante 

Te L'efflient ne contiendra aucun produit susceptible de 
dégager en égont, directement ou indirectement, après 
mélange avec d'autres effluents, des gaz où vapeurs toxi- 
ques Gù inflarminables ; 

60 L'effluent sera éébarrascé des matières flottantes, dé- 
posables ou précipitables qui, directernent ot indirecte. 
ment, après mélange avec d'autres effluents, seraient 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ou- 
vrages. Il ne contiendra pas plus de 1 g par litre de 
matières en suspeuslon de toute nature; 

89 L'effluent devra présentez une demande biochimique 
d'oxygène inférieure où au plus égale À 500 ing par litre; 

106 L'effluent devra présenter une concentration en ras: 
tières organiques telle qué la teneur en azote totr: <: 
liquide n'excède pes 149 eng par Utre si on l'exprime 
en vzote élémentaire où 209 inx bar litre si on l'exprime 
en lons crarmonlun, 

$ 3. — La charge de pollution industrielle 
du réseau d'assainissement est prépondérante 

tio L'effluent ne contiendra aucun produit susceptible de 
dégager en égout, directement ou indirectement, après mé- 
lange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques 
ou inflammables ; 
126 L'effluent sera débarrassé des tnatlères flottantes, dé- 
posables ou précipitables qui, directement où indirecte- 
ment, après mélange avec d'autres effluents, seraient 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ou- 
vrages. Il ne contiendra pus plus de 509 mg par litre de 
matières en suspension de toute nature; 

13° L'effiuent devra présenter une demande biochimique 
d'oxygène inférieure où au plus égale à 500 mg par litre; 
14 L'effluent devra présenter une concentration en ma- 
tières organiques telle que la teneur en azote total du 
liquide n'excède pas 150 mg par litre si on J'exprime en 
azote élémentaire ou 200 mg par litre si on l'exprime en 
lons ammonlum. 

Secrton Il. — KEJET DE L'EFFLUENT DANS UN MILIEU MATUREL 
DIRECTÈMENT OU PAR L'INTERMÉDIAIRE D'UN RÉSEAU PUBLIC 
D'ASSAINISSEMENT NON POURVU A BON EXTRÉMITÉ D'UNE STATION 
D'ÉPURATION COLLECTIVE. : 

f 1". —. La charge de nollution industrielle du milieu. na- 
turel récepteur est relativement faible et l'établissement 
est éloigné de prises d’eau pour les villes, de plages, de 
bancs de coquillages otùt de réserves à salmonidés, 

189 Dans le cas de rejet par l'Intermédialre d'un réseau 
public d'assainissement sans station d'épurstion, l'effluent 
sera débarrassé de tous produits susceptibles de nuire à la 
conservation des ouvrages, ainsi que des matières flot- 
tantes, déposables ou précipitables qui, directement ou 
indirectement, après vaiélange avec d'autres effluents, 
seraient susceptibles «’entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages: 

16° L'effiuent ne contiendra pas plus de 100 rug par litre 
de matières en suspension de toute nature; 
176 L'effluent devra présenter une demande biochimique 
d'oxygène inférieure ou au plus égale À 200 mg par litre; 
180 L'effluent devra présenter une concentration en ma- 
tières organiques telle que Îa teneur en azote total du 
liquide n'excède pas 80 mg per litre si on l'exprime en 
azote élémentaire ou 80 ing par litre si on l’exprime en 
tons ammonium ; 
190 L'effluent ne renfermera pas de substancès capables 
d'entraîner la destruction du poisson à l'aval du point de 
déversement ; - 
200 (Instr. du 10 sept. 1087) a L’efftuent ne contiendra 
aucun produit susceptible de dégager en égout, directe- 
ment ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, des gaz où vapeurs toxiques ou inflammables, » 

$ 2 —- La charge de polution industrielle du milieu na- 
turei récepteur est importante mais non prépondérante 
et l'établissement se trouve éloigné de prises d'eau pour 
les villes, de plages, de bancs de coquillages ou de 
réserves à salmonidés. 

219 Nans le cas de rejet par l'interimédiaire d'un réseeu 
public d'assainissement sans statiou d'épuration, l'effluent 
sera débarrassé de tous produits susceptibles de nuire à la 
conservation des ouvrages, ainsi que des ni: .: fiat 
tantes, déposables où orécipitables qui, dire” un 
indirectement, après inélange avec d'autres effluents. 
seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages ; « . 
22 L'effluent ne contiendra pas plus de 59 mg par litre de 
matières en suspension de toute nature; 
23° L'effluent devra présenter une dernande biochimique, 
d'oxygène inféricure ou au plus égale à 100 mg par litre 

liquiue n'excéde pus 30 ag par ditre si on L'expriuce eu 
azote élémentaire où #4 mg par litre sl on l'exprime en 
ions ammoniurn ; 
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256 Y'effluent ne renferiners pes de substances capables 
d'entraîner In destruction & poisson "À l'aval du point de - 
déversement ; — 

28% (natr, du 1û sept. 187) « Leffluent ne contiendra 
aucun produit susceptible de dégager en égout, directement 

. où indirectement, après mélange avec d'autres effluents, 
des gaz ou vapeurs toxiques ou istlommables », 

  

8 4 = Preserlptions spas dans le cas où ls charge de 
pollution industrielle du milieu, naturel récepteur est 
prépondérante et dans tnus les autres cas où l'établisse- 
tent se trouve placé à proximité de prises d'eau pour 
les villes, de pligés, de bancs de coquillages où de 
réserves à antmoniiés 

die Dana le ces de rojet pr latermédlalre d'un réseau 
publis d'asseinissernent sons station d'épuration, l'effluent 
gera débarrassé de tous nrdduits ansdentibles de rulre à 
la conservation des ouvrages, nains! que des imatlères flot. 
tantes, déposables où. précipliahles qui, éirectement ou 
indirectement, après mélsnge avec d'autres effluents, se. 
ralent susceptibles d'entraver le bon fonctionnerment des 
OUVFAGES ; 
889 K'effluant ne contiendre pes plus de 86 ing par Nitro de 
matières en suspension de toute nature; 

490 F'effluent devra présentes une demande # ochiraique 
d'oxynône infériaur < ur plus déxde À 69 re mur Ii: 

oh ae 
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ÉSUXIÈME PARFE 

MDHALTES D'APPLIGATIOR 

CHAPITRE PREMIER 

Etabilssemonte visée par fes pressrinfions et délais 
de rulse on œuvra da 648 nresrripiions 

Les prescriptions relatives au rejet des enux résidualres 
sont applicables de plein droit aux Stabllssernents rangés 
dans la 3° elusse des étebitssenenta dangereux, insalubres 
ou Incormraoses, 
es étebllssements font let éu potut de vue des incon- 

vénients qu'ils présentent, des prescriptions générales 
mises en œuvre par des arrêtés préfectoraux pris édens 
chaque département en fonctiôn d'arrètés typer détermi- 
nés par le ministère du commerce en application de 
article 18 de la lol du 15 décembre 1917.  - 
foutes les fais qu'uus proscxintion rolntive aù rejot cs 
eaux résiduaires était jusqu'iel prévue, les arrêtés types 
renvolent dérormels À la présents instruetion. 

En conséquence, un établissement nouveau de 5° clasue 
résentant le d'ai lon des eaux devra se con- 
urines aux prescriptions fémérales qui le visent ‘et, 

entre autres, eux coaditions de la présents Instruction 
correspondant À la vole d'évacuation dont l'établissement 
élspôse. 
ges prescriptions pouvrant, é 
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1 19 ou 4 ciozse,     

    

      

       

  

   

  

    

  

  

  

   

    

YONNE, 
: de l'antériorité 

à porter e 
    

  devhiera étre 

          

s3ÿs le larrèté 
préfectoral ou de Yours té ï e qui let concerne, présente 
éependant des dangers ou des inconvéntents pour le volts. 
nage, Îls foni l'objet d'on arrêté corapléinentaire sfln de 
pallier ces dangers on Incnnavénients, ceci en application 
des articles 1 et 19 de le loi du 18 Aécernbre 1817. fu sens 
inverse, d’ailleurs, un sérêté coinplémentslré peut sup- 
priiner les conditions dont 8 tnaintien n'est plus justifié, 

Tin conséquence, les prescriptions de la présente Instruction 
pourront êtro'mises en œuvre ioxsque des établissements 
existante seront dans les conditions prévues par les artl- 
eles {4 et 18 précités du point de vue de l'aitération des 

1n8, à la différence. des 
établissements nouveaux qui relèvent de plein droit de la 
nouvelle réglementation, les établissements existants ne 
devront faire l'objet de prescriptions cornplémentaires 
qu'avec clreonspuetion, Eu ect, en premler Heu, il con- 

droit qu'en présence de 
ondé suit déterminé contor- 
+8 instructions, compte tenu 

ia ci d'analyser, En second 
+ non-respect àC CES pres- 

    

      

   
    

    

   

  

plaintes sérieus 
inétnent aux prescriptions ds 
des. méthodes de préliveme 
Heu, lorsqu'il sera établi que 
criptions est la causs de Is plainte, et dans ce soul cas, fl 
conviendra d'en exiger Pot 3 à avenir meis on 
tenent compte es difficultés toc niques et financières 
de leur mise en œuvre per le intéressée. Il faut 
observer sur € i de l'inconvénient 
« altération d ciaent Géjh exilstänt. 
soulève y £ utés financières qui ne 
peuvent être négl dans lintérét inème de 
la productivité, à D “hCR laues, sinon 
des brapossihtiités, Ptit Les déragaitons nréuas ele 
après. 

husal bien, as présent 

  

    
    

    

    

   
   
     

  

   

  

    

  

    

  

   

  

    

  

  

né pouvant être ré.      

  

“RECE 
soluez simulement su sa l'affaire devra-t-elle 
étre sommmise à Paidrair ï ninle qui noures con 
seller Le préfet ave chatque du coralté consulte 

  

té des établissements 

Ba tout étnt Ae enises 5 Indiontit, cs dêlnis culvants 
nlexécution des prescliptions relatives au rejet des ef- 
fluents pourront servle de base aux srrétés préfectoraux : 
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is Dans le cas d'un établissement disposant d’un milieu 
récepteur à charge de pollution Industrielle relativement 
faible : - 
-— Un établissement nouveau devra se conformer au délai 
fixé par l'arrêté préfectoral pour la réalisation de l'en- 
semble des prescriptions fnposées À l'établissement : 
-— Un éwblissernent existant bénéficiera d'un délai de 
8 rois; 
22 Dans le éss d'un établissement disposent d'un milieu 
récepteur ë charge de pollution industrielle importante 
mais non prépondérante N 

“— Un établissernent nouveau devra exécuter d'abord les 
Préscriptions du cas précédent dans le délai précité et 
ensuite les prescriptions du ces présent dans un délai de 
6 mois; . 

— Un établissernent existant devra exécuter les Prescrip- 
tions du cas précédent dans Je délai prévu pour ce cas 
(soit 6 mois) et les prescriptions du cas présent dans un 
délai de 1 an, soit en tout 1 an 6 mois; 
3° Dans le cas d'un établissement disposant d'un milieu 
récepteur à charge de pollution industrielle prépondé- 
rante : 

-— Un établissement riouveau devra exécuter successive- 
nent les prescriptions dés deux cas précédents dans les 
délais respectivement correspondants et les prescriptions 
du cas présent dons un délai de 6 tnois, soit en tout 
l'an; 

mr Un établissement existant devra exéeuter les preserip- 
tions des sue précédent: dons les délais respectivement 
cérresnendents (soft 6 mois et 1 an) et les prescriptions 
gt : présent dans us: délai &e 1 an, soit en tout 2 ans 

ré 6is : 

40 Dans le cas d'un étublisserent disposant d'un puits 
sbserbant artificiel : 
+ Un établissement nonvent devra exéeuter les prescrip- 
Hons dans au délai de 8 pavts; 

+ Un istant devré crécuter les preserip- 
de Ban: 

5° Dans le ens d'un établissement ntillsant le procédé de 
l'épandage : 
- Un établisseraent nouveau Aevra se conformer au délai 
fixé par lurrèté préfetioral pour la réalisation des autres 
cousitionx ; 

Ua étiblisserment existant devra exécuter les prescrip- 
tions dans un délai de # mols 
En cas d'invbservation des délais, la mise en œuvre de 
Sanctions où l'iccord de nouveaux délais pour motifs 
exceptionnels devra faire l'objet de la consultation de 
l'administration centrale, 
Compte tenu de l'échelonnement des réalisations qu'im- 
Pliquent les délnis précités, l'exploitant devra prévoir, 
au départ, dans l'organisation matérielle de l'établisse- ment, les réserves nécessaires pour l'accomplissement de 
l'épuration qui devra être finalement réalisée. 

      

   

CHAPITRE Il 

Réragrtions 
L'application des prescriptions relatives au rejet des eaux 
résiduaires se heurtera parfois à des-difficultés, sinon des 
lmpossibtiités, Flex sera ninsl, d'une part, dans certains 
es d'espèce où un seul établissement est en cause et, 
d'autre part, dans le vas de la présence de plusieurs éta- 
blisserments utilisant le même milieu naturel récepteur : 
dans ectte dernlère hypothèse l'organisation de bassin sera 
souvent nécessaire, 
Ces dfllenités où ces impossibilités smèncront l'edminis- 
tration, epiès consultation don sorvices Intéressés, À ne. 
corder certaines dérogetlons aux preserlptions précitées, 
qui n'ont qu'une valeur {ndicative, il coavient de le 
rappeler, pour 18 prépmetion des prrâtés préfectoraux. 
Toutefois, ces déroxatio pourront viser que certaines 
rescriotions éonñne celles qui concernent 1à température, 
ei matières en suspension, l'azote ou le dernande bio- 
chhnique d'oxygène, Par conire, 1] ne devra jamais être 
accordé de dérogations, en matière d'interdiction de rejet 
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de composés cycliques hydroxylés ou de leurs dérivés 
halogénés (condition no 3), 
Il est évident que pour un établissement donné ces déro- 
gations n'interviendront pas forcément pour toutes les 
prescriptions, mais pour la ou les prescriptions dont le 
respect se heurte à une difficulté sérieuse ou une impos- 
sibilité. 

Tel est le cas, À titre d'exemple, de la condition tempéra- 
ture, lorsque la présence d'une centrale thermique entralne 
l'élévation de la température du milieu récepteur au-dessus 
de 30°, les établissements situés en aval rejetant leurs 
effluents dans un cours d'eau dont la température est, par 
conséquent, supérieure à celle qui leur est imposée pour 
leurs propres eaux résiduaires. Îl faut observer d'ailleurs 
que, dans de telles conditions physiques du milieu récep- 
teur, les quantités d'oxygène libre deviennent si faibles 
qu'elles assurent très difficilement la vie aquatique et, 
pour cette raison. les autres prescriptions devront être res- 
pectées dans toute la mesure du possible. Toujours à 
titre d'exemple, en ce qui concerne les matières en sus- 
pension, une difficulté peut résulter de la présence 
d'argile colloïdal ou de silice impossible à arrêter par. 
des moyens physiques. 11 faut également signaler les 
cours d'eau torrentiels dont dispose un établissement pour 
son alimentation et qui contiennent des matières en sus- 
pension dans des proportions très ixnportantes. 
En ce qui concerne la demande biochimique d'oxygène, 
dans le cas de rejet dans les milieux naturels, quelle que 
soit la difficulté qui se présente, 1] devra toujours être 
exigé au moins le taux de 506 mg par litre, prévu lorsqu'il 
s'agit du rejet dans les réseaux publics d'assainissement 
avec station d'épuration, correspondant À un maximum de 
tolérance qui ne devra jamais être dépassé, Tel est le cas 
de certains traltements à la chaux de liquides à haute 
concentration arganique. 

CHAPITRE EU 

Oraanlsstiont da Lazalns 

L'organisation de bassin est justifiée par des difficultés 
d'application des prescriptions qui tiennent à l’utilisation, 
pour le rejet des eaux résiduaires de plusleurs établis- 
sements, d'un même milieu récepteur. 
L'objet d'une telle orgenisation est de substituer à in régle- 
mentation spéciale à chaque établissement considéré 1solé- 
ment une réglementation déterminée, compte tenu de la 
Situation du milieu naturel. en fonction de tous les rejets 
d'eaux résiduaires qu'il reçoit. Elle se rencontrera générale- 
ment dans le cas de charge de pollution du milieu récepteur 
prépondérante, 

Cette réglementation doit permettre d'arriver À une soiu- 
tion satisfaisante du point de vue de l'inconvénient « alté- 
ration des eaux » en concillant les différents intérêts en 
cause ct en adoptant les solutions les meilleures du point 
de vue technique et économique, par la collaboration des 
exploitants et des services adininistratifs intéressés. De 
plus, elle doit permettre aux exploltants, le cas échéant, 
de procéder aux réalisations nécessaires en cominun, 

Du point de vue des prescriptions devant être finalement 
mises en vigueur, il semble qu'il sera généralement né- 
cessaire d'exiger en première urgence les taux prévus 
dans le cas du rejet dans une zone à charge de pollution 
industrielle relativement faible et ensuite, si l'améliora- 
tion constatée n'est pas suffisante, les taux prévus dans 
le cas de la zone à charge de pollution Industrielle impor- 
tante mais non prépondérante, Dans ce second cas, 1 
serait souhaitable que les collectivités publiques qui uti- 
lisent éyalement le milieu récepteur fassent elles-mêmes 
un effort afin que l'industrie ne supporte pas À elle seule 
la charge de l'amélioration de la situation du rnilieu natu- 
rel, ce point relève de la collaboration des différents 
intéressés, 
Du point de vue aüministratif, lorsque dans un départe: 
ment se présentera une situation paraissant justifier une 
organisation de bassin, il appartiendra au préfet de la 
signaler à l'administration centrale afin qu'il soit déter- 
miné, avec l'avis du comité consultatif des établissements 
class, s’il y a lieu où non &’entreprendre une telle orga- 
nisation. 
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Dans l'affirmative, l'organisation Prôprement dite sera réa- lisée sur le plan départemental (ou interdépartermental si les conditions géographiques le justifient). 
Cette organisation sera matérinlisée par la création d'une commission de bassin qui comprendra obligatoirement des réprésentants des administrations suivantes : 
— Inspection des établissements classés ; 
— Service des ponts et chaussées ; 
— Service des eaux et forêts : 
— Service du génie rural! 
— Direction de la santé; 
—— Délégation de la reconëtruction et de l'urbanisme, 
Suivant les circonstonces locales, pourront utilement être représentées d'autres administrations éventuellement inté- ressées, telles que, par exemple, le service vétérinaire, l'inscription maritime ou des administrations municipales. À côté de ces administrations, dofvent obligatoirement être représentés les exploitants des établissements classés inté- ressés par l'organisation du bassin, exploitants qui se grou- peront 8 cet cffet pour désigner leurs représentants, puis- qu'il s'agit d'une collaboration entre ces exploitants et les services publics, en vue aboutir à une solution conci- liant les intérêts en jeu. 

CHAPITRE IV 
Graratextons véstentantatee de poliuéton don eaux 

  

La clreulalre du 16 jufa 1948 adressée aux préfets sous le timbre du iniuistère de l'industrie et de l'énergie (service de législation connnerciale et industrielle) a recommandé la création de commissions départementales de pollution des eaux afin de permettre des études en commun des problèmes de pollution par les représentants des adininis- rations intéressées. 
Crinisions Ont 86 créées dans la plupart des dépait 8, à sur des bases assez différentes quant à leur compo. on Cf leur rôle. 

Etant donné que la présente instruction tend À normaliser les mesures préventives en matière d'altération des eaux par les effluents d'établissements classés, {1 paraît souhai- table que les différentes commissions départementales fonce- tionnent dans des conditions identiques. 
Le rôle de ves commissions est de permettre aux préfets d'apporter une solution, dans le cadre des dispositions de la lo du 19 décembre 1917, aux problèmes posés en matière d'altération des eaux par les établissements clas- sés, en étant parfaitement informés de la situation et des intérêts en jeu. 
À cet effet, il est nécessaire que les commissions de pollu- tion comprennent obligatoirement les membres suivants : x un représentant de l'inspection des établissements clas. ses ; 

— Un représentant du service des ponts et chaussées : un représentant du service du génie rural: 
= UN représentant de Ja délégation de la reconstruction et de l'urbanisme ; 
“Un représentant de la direction de la santé ; 77 Un représentant du service des eaux et forêts; — Indépendarrment du représentant du service des eaux et forêts, Chargé de a police et de la surveillance de la pêche, un représentant aualifé des intérêts des pêcheurs : + deux représentants atallifiés des Intérêts dns exploitants visés par la loi du 19 décernbre 1977. 
Suivant les circonstances loéâles, la commission Coraprend des représentants d'autres administrations intéressées tel. les QUE, par exemple, service vétérinaire, inscription mari- time, service des mines, 
Enfin, la conunission pourra se voir adjotndre, à titre con- sultatif, toute personne Particulidrement qualifiée pour l'affaire en examen. 
11 conviendra que le fonctionnent des commissions de pollution existantes soit désormais contorme À ces direc- Ives, 
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TROISIÈME PARTIE 

SURVEILLANCE ET CONTROLE 
DU REJET DES EFFLUENTS INDUSTAIELS 

Le contrôle du rejet des effluents industriels du point de vue du respect des prescriptions applicables à un établis- sément classé nécessite l'intervention d'analyses de labo- ratoire, 
Dans ce but, l'inspecteur des établissements classés devra recourir au laboratoire qui sera agréé, pour son dépar- tement, par le ministère du commerce. 
Ce laboratoire lul procurera le matériel approprié pour procéder aux prélèvements d'eaux nécessaires au contrôle, 
Ces prélèvements devront être effectués sous le contrôle direct de l'inspecteur des établissements classés ou de toute personne désignée À cet effet dans le cadre des dispositions de l'article 21 de la loi du 19 décembre 1917. 
Les frais occastonnés par les analyses et, éventuellement, les prélèvements seront à la charge de J'exploitant. 
D'une manière générale, !l convient d'observer que l'inspecteur des établissements classés tirera profit, Indé- pendamment des précisions qui lui seront fournies par le laboratoire, des renseignements qui pourront lui être utilement communiqués par les services intéressés par les problèmes de pollution des eaux, et dont les représentants siègent d'ailleurs dans les commissions départementales de pollution des eaux lorsqu'elles existent, 
Indépendamment du contrôle portant sur l'effluent et le milieu récepteur qui nécessite l'intervention du labora- toire, la survelllance de l'établissement portera, entre au- tres, sur la capacité de traiternent des Installations en re- gard du débit de l'effluent, sur les variations dans Lo] nature des eaux, la marche et l'entretien des appareils inécaniques, l'envasement des bassins de décantation, l'encrassement de tout dispositif destiné à l'épuration et, d'une façon générale, sur toutes les conditions de bon fonctionnement, 

CHAPITRE FREMIER 

Prélèvoments 

Lorsque l'établissement dispose, pour le rejet de son eftluent, d'un réseau public d'assainissement pourvu d'une Station d'épuration ou d'un puits absorbant artificiel, il suffira de procéder À un prélèvement de l'effluent propre- ment dit. . 

Lorsque l'établissement procède au rejet de son effluent dens un milieu naturel directement où par l'intermédiaire d'un réseau public d'assainissement non pourvu de station d'épuration, il sera nécessaire de procéder & trois prélè- vements: 

Un prélèvement de l'effluent industriel ; 
Deux prélèvements dôns le milieu naturel {ces prélève- ments sont à effectuer de préférence au inoment du débit d'étiage lorsqu'il s'agit d'un cours d'eau, À moins que ja Situation n'exige un contrôle À tout autre moment) : 
-— Prélèvement en amont de l'établissement, soit À la prise d'eau, s'il y en à une, soit à 50 mètres environ en amont #t à 2 mêtres environ de la berge ; 
— Prélèveinent à 50 mètres environ en aval de l'établisse- ment ou, en tout état de cause, suivant lez circonstances locales, à distance convenable de l'établissernent, et autant que possible À 2 mètres environ de la berge suivie par l'effluent, 
Lorsque l'établissement procède au réjet de son effluent per épandage en vie de son épuration naturelle par le sol, il sera procédé à. des prélèvements sur la pompe de refoulement de l'effltent vers les appareils destinés à le dispersion. 
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CHAPITRE K 

Analyees 

L'inspecteur des établissements classés doit, pour exercer 
efticacernent son contrôle sur le rejet des effluents indus- 
triels, connaître les caractéristiques de l’effluent propre- 
ment dit et, le cas échéant, du milieu naturel récepteur. 

Les éehantiflons seront examinés au point de vue physique 
et chimique; dans certains cas exceptionnels, un examen 
bactériologique peut être rendu nécessaire (à titre d'exem- 
ple, 11 en est ainsi de ln fabrication des vaccins dans l’en- 
cainte d'un établissement déjA classé}, 

En matière d'examens chiraiques, 11 convient de détermi- 
ner, pour le contrôle de l'effluent au titre des établisse- 
ments classés, les matières en suspension totales sèches À 
110°, fa demandé biochimique d'oxygène, les phénols et 
l'azote total, En ce qui concerne les prélèvements opérés 
dans le milieu récepteur, les mmèmes déterminations sont 
nécessaires, sauf en ce qui concerne la demande biochi- 
mique d'oxygène, qui est remplacée par la détermination 
de l'oxygène dissous avant et après incubation de cinq 
Jours à ifo. 

Les rnéthodez de déteriminailon exposées ci-après sont cel- 
les qui ont déjà fait l'objet &e la circulaire du ministère de 
la santé publique ct de ia population en date du 12 mal 
1950 (F.0, 18 tnal) au sujet de l'assainissement des agglo- 
mératio: ‘ 
Elles ne vlasai que les détermaimstions uhystques et chimi- 
ques; au ces où [i aornit névessalire de nrocéder À d'autres 
Gétermtnations, {1 énivlendralt de #0 reporter, quant aux 
méthodes à nfiliter, aux prescriptions de ladite clreulalre, 

   
          

  

  

Section L'— DÉteRINATIOES PHYSIQUES 

L =. Température. — On utilisera soft un thermomètre 
sensible, fiadué en dixièines le degré, dont la monture 
sera pourvue d'un dispositié porrnettant la mesure hors du 
inflieu à observer, soit 1n thermomètre à maxima. 

D + pK. La mesure du pit s'effectue électriquement ou 
colorlinétriquerment : 

19 Le mesure électrique, quoique délicate, permet seule 
d'obtenir la valeur réelle êu pli des effluents, du fait 
quelle est ldépendante du potentiel oxydo-réducteur du 
milieu. 

On constitue une plie de soncentration, comprenant une 
électrode de référence (électrode au calomel) et une élec- 
trode de mesure (électrode À quinhyärone ou électrode de 
verre}; on déterrnine par une méthode éprouvée sa force 
électromotrice, ce qui permet de relever la valeur du 
pH sur Véchantillon À analyser, 11 existe actuellement de 
bons apparells commerciaux gradués en unités pH; une 
lecture directe, l'équilibre étant établi, donne le résultat 
recherché avec une approximation généralement suffi 
sante ; 

2e La mesure colorimétclque, lorsqu'elle est applicable, 
apparaît comme la plus simple et la plus rapide, Les mé- 
thodes modernes utilisent des écrans colorés; on com- 
pense la coloration propre des eaux au moyen d'un tube 
térnoln placé devant l'écran étalon. 

  

Section IE. -— DÉXERMINATIONS CHIMIQUES 

L :— Matières en suspension 

Qu pevf Séte 
dans les ettl 
On répartit IOU & 
plusicurs iubre 
tours ni 

    

    

   

      

      

d suspension contenues 
par la méthode suivante :    

ä 1$ ininutes à 3.000 
ies centrifugeuses de Jabo- 

tières étant agglutinées au 
fon tubes par da » au, bn verse doucement le 

& civité en suspension dans 

surnagenr £e LE t'été répétée en 
Fe fois, on entraf 6 jet de pissette, 

e précipité dans une ë ds Silire ou de platine. 
On sèche au bain-marke d'abord, puis & 1100 jusqu'à poids 

   
    

constant (24 heures sont très suffisantes) et on pèse, Lors- 
qu'il s'agit d'eau de rivière, les volumes d’eau à mettre 
en œuvre sont plus cunsidérables et nécessitent une cen- 
trifugeuse munie soit de godets de grande capacité, soit 
d'un bol séparateur vertical à rotation rapide. Enfin, la 
centrifugation peut être remplacée par une filtration ou 
une décantation de 24 heures en maintenant les échan- 
ttlions dans un endroit frais, afin d'éviter le développe- 
ment des fermentations pendant l'opération elle-même. 

IL — Demande biochimique d'oxygène ou D.B.O. 

Le premier et le plus important des changements .inter- 
venant dans le mélange d'une eau naturelle et d'une eau 

polluée par les matières organiques est 14 diminution de 
a lenteur en oxygène dissous. D'où l'intérêt de mesurer 
l'absorption de l'oxygène dissous en fonction du temps. | 

Pour cette opération, on prépare des dilutions convenables 
de l’eau à examiner avec une eau pure, dont on vérifie de 
temps à autre qu'elle n'absorbe pas elle-même des quan- 
tités appréciables d'oxygène. Les mellleurs résultats sont 
obtenus lorsque la perte d'oxygène au cours de l'essai ne 
dépasse pas 50 à 60 % de la teneur inittale. 
Les dilutions les plus communérnent utilisées sont, en 
volume, les suivantes : 

Eau 

d'analyse de distribution 

69 

40 

  

  

1 
1 Effluent brut ........ { 

| 
24 
19 

8 
3 

Effluent épuré .. 

  

m
m
e
 

  

Les dilutions sont maintenues pendant # jours à 20e. 
L'eau de dilution employée pour ces opérations doit être 
au préalable à cette température, et en parfait équilibre 
avec l'atmosphère, ce qui s'obtient facilement en con- 
servant, dans l'étude réglée, la réserve d'eau pure destinée 
aux dosages, 
Mode opératoire, — On prépare 500 cm? du mélange eau 
usée-eau pure. Après homogénéisetlon, l'équilibre avec 
l'atmosphère étant réalisé, on dose l’oxygène dissous sur 
Une partle aliquote. Une autre fraction d'un volume suf- 
fisant est versée, en évitant l'entraînement des bulles d'air, 
dans un flacon bouché à l'émeri et abandonné à l'obscurité 
5 jours à 185-209, temps aprés lequel l'oxygène dissous 
restant est déterminé, La différence entre les denx ré- 
sultats, compte tenu de la dilution effectuée,’ donne la 
quantité d'oxygène par litre nécessalre à l'effluent consi- 
déré pour s’auto-épurer; c’est la demande biochimique 
d'oxygène à 5 jours ou D.B.0./5. 

Le dosage de l'oxygène dissous peut s'effectuer par diffé- 
rents moyens. mais la méthode de Winkler étant universel- 
lement adoptée, ses résultats servent de référence. 

Réactifs nécessuires. -— 19 Chlorure manraneux, soit sous 
forme de solution à 10 %, soit sous forme de pastilles à 
058; 
2° lodure de potassium, soit sous forme de solution alra- 
Îlne contenant 10 g d'IK additionnés de 33 g de soude 
caustique en solution dans 100 cc d'eau, soit sous forme 
d'une pastille à 0.5 g d'IK ct d'une pastille de soude 
concentrée ; 

39 Acide sulfurique au t/2 en volurne ou concentré. 

4» Solution titrée d'hyposultite de soude N/80; 
5 Solution titrée d'iode N/40. 

En milieu alcalin, l'oxygène transforme l'hydrate man- 
gancux fraîchement précipité en hydrate rmanganique. 
Lorsque lon passe en milieu sulfurique, le sulfate man- 
ganique formé, irastuble, réagit sur l'iodure de potassium 
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et-libère une quantité d'iode équivitente à ta quantité d'oxygène contenue inftislement dans le milieu, Quel que soit l'apparetlluge utilisé pour pratiquer le dosage, on doit. opérer à l'abri de l'air, Par exemple, on sjoute 1 ce de chlorure manganeux ou une Pastille de 0,5 g à 100 ce d'eau à analyser, puts 1 ce de solution alcaline d'iodure de potassium où une pastille d'iodure de potasslum et une pestille de soude, on lsole de l'atmosphère et on agite, 11 se produit un précipité, Après 10 mn, on introduit, par un artifice bropre À chaque apparell, 2 ce d'acide sulfu- rique au 1/2 ou 1 ce d'acide sulfurique concentré, le précipité se redissout et Je Hquide prend une teinte jaune, On prélève 59 ce du Hquide et on dose l'icde dégagée au Cours de l'esssl au moyen da la solution d'hyposulfite N/80. On exprime Jes résultats en ing d'oxygène par Mtre. .La présente d'une quantité notable de nitrites constituant une gêne pour les opérations ci-dessus décrites, 11 tonvient, soit de les éliminer Par un Moyen approprié, soit d'en tenir compte au cours des déterminations, 

MX + Recherche des phénols 
Première sndthode, Récef utilisé : Rénotif de Million 
On fait dissoudre 10 R dr mercure duns 99 & d'acide nitilque à 880 1, ea chauffont légèrement à la fin, 8'i1 est nécessaire, Abrès dissolution comblète, ca étend le liquide ver de deux volumes d'env, où agite et décante, Fecherche, .— 16 üs l'en À cxaminer sont ncldléiés par & cr? d'aë 
3Wrmonté d'u 9 
euéllle 19 em? de Hgnide 
Plus siraplement, en £ 
ent par ke vapor 
Uquide qui dist 
Ces 19 érn* sont à 
d'erxt dé rés 

$ 

      

  

   

   

  

    

    

etre coudes, On re- 
an tube à essai, 

de faire un entraîne. 
veille ains 10 cm du 

    

   

  

   
de O8 ent d'acide acétique et 
À chauffés lentersent À l'ébul. 

ea, Îl 5€ développe 
isurÂtre au rouge foncé 

        
     

  

   
ë 

da phénol 

Htua au 

   
he oldissement, 

de sensibiit eut de 43 x 104 acide phénique entrainement À la vapeur d'eau, en recueil. lent 1/10 du volume dan ais à distiller, on arrive à déceler : GA x 10. ééide phécique, soit 6,5 mg par litre, 

   

Deuxlèine inéthode, — Récetif à préparer : 
le Solution sstirée de parauftraniline À 0,1 & per litre; 2 Solution saturée de nitrite de potassiura où de sodium. 
Recherche. … A 100 em 4e l'egu À examiner contenus dans ua tube coloinétrique, en ajoute successivement 5 cm? de la première solution, 3 gouttes d'acide chlorhydrique à 22 et 06 em de la deuxièrne sotution, On laisse agir pendant 16 sn, puk on ajoute encore & &onites où plus de potosse à 3695, de façon À ce que le liquide soit alcalin, Il se développe une coioretlo 1 Jaune orangé plus où molns foncée suivant la auantRé de phénol. Le produit colorant peut être rassemblé par fon lente dans l'alcool amylque, dont on inet à çin poux 100 ern? d'eau, 
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Plicés éans un ballon . 

  

On peut ainsi déceler : 5 x 10-%, soit 0,04 r1g de phénol par litre. 

L'inconvénient de ce réactif est qu'il n'sst pes spéeitique des phénols seulement, mais son emploi est très commode et rapide. 
Dans la pratique, on fait d'abord un Premier essai à la Paranitraniline: gi le résultat est positif, an fait une distillation : et une recherche nvec le réactif Mitlon. 
Troisième méthode. — Réactifs utilisés : & araino-anti. pyrine au solution & 3 % dans l'eau distillée, ferricyanure de potasse en solution à 2 % dans l'eau distillée, sm- moniaque solution 2 N, 

Recherche, -— À 100 cm de Peau à exarainer contenus dans un tube colorimétrique, on ajoute successivement en agitant après chaque addition de réactif : 
— 0,6 emn° de solution de 4 emino-antipyrine 83 %: + 2,0 co d'emmonfaque 2 N; 
— 2,0 cm de solution da ferricyenure 83%. 
En présence de phénel, on obtient une coloration rougeñtre que l'on compare à des solutions témolns stendard en concentrations communes bréparées à partir de Phénol Le produit colorant peut être rassemblé par agitation lente dans le chlorotorme. 
La sensibilité de cette Eéthode est voluine de celle de la Précédente, la eoloration tévelonnée permet l'utilisation e a spectrophotacoluriradtria et le détermination des dichlorophénols soutenus dans les eaux réeiéunives 

IV, -— Dosnge de larata total (procédé Kijeléah}) 
On concentre dans vwn ballon une quantité convenable d'est À analyser en présence de 2 ciné d'acide sulfurique pur, On fait £nsulie posser ko rés ct l'oau de rinçage Sans uu ballon à long sol, on y cjoute 10 gens d'actde sulfu- rique pur, on place le bailon suy vu &rliie de façon qu'il ak le col légèrement Inciiné et l'on chauffe à tout petit leu, S'11 est nécessaire, on aura détruls au préalable à l'ébullftion au moyen de 8 re de chlorure ferreux en solution chiorayärique à 50 % les mutrotes et les eitrites Drésents dans le milieu, 
On poursuit le chauffage en Présence d'une goufielette de mercure somme catalyseur jusqu'à cu que le contenu du ballon soit devenu {Inçolors Qu tout eu moins jaune Paille, Après refrotdissement, on ajoute de l'eau distillée et on fait passer le liquide dans Je bailon d'un apperel} d'Aubin ou bien on raccorde le ballon & long col à un &énérateur de vepeux, 
Après précipitation du mercure bar 4 g d'hypophosphite de soude, neutralisation Par de la soude, on distille, où on entraîne, selon le cas, l'ammontagua libérée sur 30 em’ d'acide borique saturé à £ro@ ol & % dont 29 em pou. vent retenir 10 mg d'ammoninque), se 
Le titrage s'effectue eu moyen d'acide sulfurique N 14, dont 1 em correspond à 1 Mg d'arots eramoniacal en pré- sence d'hélianthine comme indicateur. Le nombre N° de cm d'acide utilisé correspond à la quantité d'azote exprl- imée en mg contenu drus la prise d'essat, 
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| Berta-Dlouce CHARRAS 

. LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

Vu la loi 76-663 du 19 juillet 1976 relative à la législation 
des ‘installations classées pour la protection de l'environnemen 
et notamment son article 7, 

Vu le décret 77-1133 au 21 septembre 1977, 

Vu l'avis des organisations professionnelles concernées, 

Vu avis du Conseil Supérieur des installations Classées en 
date du 29 mai 19885, : 

ARRÉÈTE. 

ticle 1 : 

Les dispositions applicables au titre de la protection de 
l'environnement aux ateliers de traitements de surfaces sont 
définies dans l'annexe du présent arrêté. 

Article 2 : 
Ü 

Le directeur Ce la prévention des pollutions et les commissaire 
de la Républioue sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au journal officiel de la République française. 

t f + ‘ 
CÛ \ ———- 
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ANNEXE 

INSTRUCTION TECHNIQUE 

RELATIVE AUX REGLES D'AMENAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

DES ATELIERS DE TRAITEMENTS DE SURFACE 

La présente instruction concerne les ateliers procédant à des : 

- Traitements et revêtements électrolytiques ; 
Traitements et revêtements chimiques ; 

- Traitements thermiques en bains de sels fondus ; 
Décapage, dégraissage et préparation de surfaces. 

Remarque : 

Le présente instruction a pour objectif de définir les dispositions techniques et administratives imposables aux activités ‘de traitement de surface, en vue de limiter au mieux les pollutions nuisances et risques liés à l'exploitation de ces installations. D'une manière générale l'ensemble des prescriptions imposées aux exploitents doit correspondre à la mise en oeuvre des meilleures technologies disponibles et économiquement réalistes. 

Ce principe doit 6tre appliqué notamment en ce qui concer- ne le prévention de ]1æ pollution des eaux et de la pollution atmos- 
phérique, la limitation des risques d'accidents, l'élimination des 
déchets, et la réduction des nuisances sonores,
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ILLILRE II 

- PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Remarque préliminaire : 

La prévention de la pollution des eaux doit constituer une préoccupation majeure dans le cénception, la réalisation et dl'exploi tation des ateliers de traitements de surface au regard de l'environ- nement. 
, 

Les procédés de traitement les moins polluants doivent 
être choisis. Les techniques de recyclage, de récupération et de 
régénération doivent être mises en oeuvre eutant de fois que cela est possible, Elles constituent un moyen de prévention efficace contre la 
pollution continue des eaux, . 

La mise en oeuvre des eaux de rinçage des pièces à traiter 
doit faire l'objet d'une vigilance accrue, Eant au moment de la con- ception des chaînes de traitement qu'au cours de l'exploitation des 
ateliers. La réduction des débits d'eaux au niveau le plus bas pos- 
sible est un impératif oui permet notamment de limiter La pollution 
continue et les conséquences des pollutions accidentelles. 

    

& Les modes de rejets possibles 

  

Tout déversenent en neppe souterraine, direct ou indirect (épendage, infiltration, ...),total ou partiel est interdit. 

Tout déversement à l'intérieur des périmètres de protec- 
tion des gites conchylicoles et des périmètres rapprochés des prises 
d'eau est interdit 

Les déversements d'eaux résiduaires peuvent être interdits 
dans les zones très sensibles, 

Article 2.3 : 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusi- 
vement après un traitement approprié des effluents, Ils devront no- 
tamment respecter les normes de rejets fixées à l'article 3 de le 
présente instruction. 

Remarque : 

Les effluents contensnt peu de matières organiques n'ont 
pas vocation à être traités dans une station d'assainissement des 
eaux usées urbaines.
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Article 2.4: 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage 
des sols et, d'une manière générale, les eaux usées constituent : 

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans dès ins- 
tallations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux disposi- 

tions définies au titre IV de la présente instruction. 

- soit des effluents liquides visés aux articles 2,3 et 2.4 
ci-dessus. Ils doivent alors être traités dans la station de trai- 
tement qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

. \ 

Article 3 : Les normes de rejets. 

Remarque préliminaire : 

- La toxicité des produits chimiques et des métaux mis en 
oeuvre dans les ateliers de traitement de surface justifie la néces- 
sité de limiter les rejets de ces ateliers. La définition des normes 
de rejet en sortie de l'installation doit correspondre à trois impé- 

ratifs : 

-. le limitation des flux de polluants, c'est-à-dire de la quantité de 
polluants rejetés par un atelier et par unité de temps. 

- le limitation des teneurs des polluants dans les effluents en terme 

de concentration 

- la Limitation des débits d'effluents rejetés 

Ces objectifs peuvent -et doivent- être atteints par, 
d'une part, la réduction à leur niveau le plus bas possible des dé- 
bits d'eau utilisée et, d'autre part, par la mise en oeuvre de trai- 

tement des effluents appropriés. 

Les normes définies au présent article sont des valeurs 
maximales, Elles peuvent étre rendues plus contraignante, au cas par 
cas, en fonction des caractéristiques du rejet et de la sensibilité 

du milieu récepteur.



Article 3.1]: 

3 - 1 - 1 : Les normes de rejet en terme de concentration des produits sont définies comme suit, en mg/1 (milligrammes per litre d'effluent rejeté), contrôlées sur l'effluent brut non décanté : 

= Métaux : Zn + Cu + Ni + Al 4 Fe + Cr + Cd + Pb + Sn 15 mg/1 

en particulier, les normes suivantes ne doivent pas être dépassées : 

. Cr VI 0,1 mg/l 

. Cr III 3,0 mg/1 
. Cd 0,2 mg/l 
. Ni 5,0 mg/i 
. Cu 2,0 mg/1 
. Zn , 5,0 mg/l 
. Fe 5,0 mg/l 
. Al 5,0 mg/l 
. Pb 1,0 mg/l 
+ Sn 2,0 mg/1 

. D'autres métaux et métalloides sont susceptibles d'être mis en oeuvre dans les ateliers (Zirconium, Vanadium, Molybdène, Argent, Cobalt, Magnésium, Manganèse, Titene, Berylium, Silicium, +..). L'arrêté d'autorisation doit définir, le cas échéant, une norme de rejet en terme de concentration pour chaque élément, 

Remarque : 

Dans le cas des ateliers où sont mis en oeuvre plus de 5 métaux (dont le fer et l'aluminium) la norme de 15 mg/1 pour l'en- semble des métaux peut être difficile à atteindre à un coût accep- table. Dans ce cas, l'étude d'impact doit définir et justifier le niveau des rejets en métaux toteux, que la meilleure technique mise en oeuvre dans l'installation, permet d'atteindre. En aucun cas, ce niveau ne peut être supérieur à 20 mg/1, 

- Autres polluants : 

MES 30,0 mg/] 
CN Ü,1 mg/l 
F 15,0 mg/l 
Nitrites 1,0 mg/l 
P 16,0 mg/i 
DCG 150,0 mg/l 
Hydrocarbures 
totaux 5,ÙU mg/1 

De plus une norme limitant les rejets de solvants chlorés doit être fixée dans l'arrêté d'autorisation des ateliers utilisant ce produit. °
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Remarque : 

fn ce qui concerne les cas particuliers de certains élé- 
ments (phosphotation ,anodisation, ...) les normes ci-dessus sont 
applicables. Néanmoins, certaines difficultés techniques peuvent 

rendre impossible, à des coûts acceptables, le respect des normes 

relatives aux Fluorures (F), aux phosphates (P), et à la Demande 
Chimique en Oxygène (DCG). Pour ces paramètres, les normes fixées 
sont fondées sur }s mise en oeuvre de la meilleure technique dispo- 
nible, et économiquement réaliste, définie dans l'étude d'impact. 

3 — 1 - 2 : Les rejets doivent respecter les caractéristiques 
suiventes : 
  

Le Ph doit étre compris entre 6,5 et 9. 
Le température doit étre inférieure à 300 C; 

3-1 - 35 : Cas particulier du Cadmium : 

Les rejets de cadmium sont non seulement limités par une 
norme en terme de concentration, mais aussi par une norme en terme de 

flux spécifique, définie comme suit : 

les rejets de cadmium sont d'un niveau inférieur à 0,3 
grammes de Cadmium rejeté par kilogramme de cadmium utilisé. 

Article 3.2 : 

Remarque préliminaire + 

La limitation des poliuents dans Jes rejets aqueux doit 
être fondée sur ia mise en oeuvre des meilleures technologies de 
dépollution disponibles, et sur une optimisation de la gestion de 
d'eau dans les chaînes de traitement. Une attention particulière doit 
être accordée aux possibilités de recyclage et de régénération des 
bains et des eaux de rinçage des pièces. 

  

- Limitation des débits d'effluents : 
  

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités 
de manière à obtenir un débit d'effluents le plus faible possible. 
Une norme limitant le débit maximum des effluents rejetés par l'ate- 
lier est fixée. 

Cette norme est connue par le calcul des performances des 
fonctions de rinçage, qui sont définies par la valeur du débit rap- 
porté au mètre carré de surface traité. 

‘ Ainsi défini, le débit d'effluents rejetés doit corres- 
pondre à un niveau moyen, pour chaque fonction de rinçage nécessaire 

dans une chaîne de traitement, de moins de 8 litres par mètre carré 
de surface traitée.
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Sont pris en comte dans le calcul des débits de rinçage, 
les débits : - 

- des eaux de rinçage, 

- des vidanges des cuves de rinçage, 

- des éluats, rinçages et purges des systèmes de recycla- 
ge, de régénération et de traitement spécifique des effluents. 

- des vidanges des cuves de traitement, 

- des eaux de lavage des sols, 

- des effluents des stations de traitement des effluents 
atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul des débits de 
rinçage, les débits : 

- tes eaux de refroidissement, 

- des eaux piluviales., 

Remarques : 

a) On entend par surface traitée, 1e surface immergée qui 
participe à l'entrafnment du bain. 

Dans certains ces, le surface des supports despièces à 
traiter est signigicative ; il y a lieu d'en tenir comte dans le 
calcul des performances de rinçage. 

b) 11 apparaît que le débit d'effluents rejetés défini sur la base de 
8 litres par mètre carré de surface traité et par fonction de rinçage 
nécessaire peut être obtenu dans la quasi totalité des ateliers. 

Néanmoins, dans certains cas (décapage, électrozincage de 
tôles ou de fils, ...) le niveau du débit d'efffuent obtenu est infé- 

- rieur à 2 litres par mètre carré de surface traitée.et par fonction 
de rinçage nécessaire. 

En revanche, dans quelques cas particuliers, où la forme 
des pièces traitées favorise un entraînement important des bains, le 
niveau obtenu par la mise en oeuvre des meilleures techniques indus- 
trielles économiquement acceptables peut être supérieur à 8 litres 
par mètre carré de surface traité et par fonction de rinçage. 

Dans tous les cas, l'étude d'impact doit définir et justi- 
fier le niveau des débits d'effluents rejetés par l'installation.
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c) L'obtention de ces objectifs suppose que l'étude des 
différents stades de rinçage soit effectuée svec précision et néces- 
site que leur conception soit appropriée à la valeur de l'entraine- 
ment et au rapport de dilution nécessaire ; d'une manière générale, 
lorsque les eaux de rinçage ne sont pas recyclées et que des tech- 

niques classiques sont mises en oeuvre pour assurer le rinçage des 
pièces présentant des entrainements moyens, une cuve de rinçage sim- 
ple ne doit pas être utilisée pour obtenir un rapport de dilution 
supérieur à 100, deux cuves de rinçage en cascade ne doivent pas être 
employées pour un rapport de dilution supérieur à 5 000, un triple 
rinçage en cascade ne doit pas être employé pour l'obtention d'un 
rapport de dilution supérieur à 100 D00. £ 

Les installations susceptibles de traiter des pièces dont 
les entraînements sont importants (supérieurs à 0,3 1/m2) doivent 
être pourvues de dispositifs de rinçage plus performants pour satis- 
faire le même objectif de débit. Souvent elles peuvent également être 
avantageusement équipées de dispositifs de récupération de produits. 

Dans les cas exceptionnels où la surface traitée he serait 

pas aisée à déterminer, soit directement, soit indirectement en fonc- 
tion des consommations électriques, des quantités de métaux utilisées 
et de l'épaisseur moyenne déposée ou d'outres paramètres, 1a concen- 
tration en métaux entrainés dans les eaux à détoxiquer peut consti- 
tuer un indicateur précieux. Lorsque la dilution est telle que cette 
concentration est faible (moins de 20 fois le norme de rejet), c'est 
l'indice d'un débit excessif qui ne permet pas d'effectuer Ja détoxi- 
cation dans des conditions de rendement satisfaisantes : il convient 
alors de reconsidérer l'ensemble du processus sur la base des dispo- 

sitions techniques rappelées précédemment, 

Une norme limitant les flux rejetés est fixée pour chaque 
type de polluant utilisé, ou se formant, dans l'installation et 

susceptible d'être rejeté. 

Ce flux est exprimé en quantité de polluant rejeté par 

unité de temps. 

Remarque : 
Dans les cas où le fonctionnement de l'installation le 

justifie, et sur la base de l'étude d'impact, deux normes en terme de 

flux peuvent être fixées. À titre d'exemple, on pourra fixer une 
norme moyenne sur 24 heures et une norme maximum sur 2 heures consé- 

cutives’,
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Article 4 : Surveillance, Contrôles 

Remerque préliminaire : 

Les contrôles règlementaires des effluents liquides doi- 
vent être adaptés à l'atelier. 

En plus de ces contrôles, l'exploitant assure l'autosur- 
veillänce des rejets de son installation. 

Article 4,1 : 

Autosurveillance 

& =] - 1: Un contrôle en continu est effectué sur les effluents 
avant rejet. 11 porte sur les débits et le ph. - 

. - Le Ph est mesuré et enregistré en continu. Les enregis- 
trements sont archivés pendant une durée d'au moins cinq ans, ’ 

- Le débit journalier est consigné sur un support prévu à 
cet effet. Ces valeurs seront archivées pendant une durée d'au moins 
cinq ans. 

Remarque : 

11 n'est pas nécessaire d'imposer une mesure du débit en 
continu au point de rejet, si cette valeur peut être obtenue de façon 
fieble par un autre moyen (compteur d'aimentation en eau, temps de 
marche de pompes, ...). 

4 _- 1 - 2 : Des contrôles du niveau des rejets en cyanure et en 
métaux (en fonction des caractéristiques présumées du rejet) sont 
réalisés par l'exploitant sur un échantillon moyen représentatif de 
la période considérée, Les résultats de ces contrôles sont archivés 
Sur Un Support prévu à cet effet, 

4-1-2-8 : Des contrôles réalisés par des méthodes simples, 
doivent permettre une estimation du niveau des rejets par rapport aux normes de rejet fixées. Ces contrôles sont effectués : 

- chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets 
en cyanure et en chrome hexavalent, 

- Une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le permet, 

4-1-2-b : Des contrôles, réalisés suivant les normes AFNOR 
dans ce domaine, doivent permettre de déterminer le niveau du cyanure et des métaux dans les rejets, Ces contrôles sont réalisés une fois par trimestre. Le fréquence de ces contrôles peut être mensuelle 
notamment si les flux rejetés par l'installation sont importants,
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4 - 1 - 5 : Cas particulier du Cadmium. 

Un échantillon représentatif du rejet pendant une période 
de 24 heures est prélevé. La quantité de cadmium rejetée au cours du 
mois doit être calculée sur la base des quantités quotidiennes de 
cadmium rejetés. 

Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi que 
des commentaires éventuels sont adressée périodiquement à l'inspec- 
tion des installations classées 

Article 4,5 : 

Des contrôles trimestriels portent sur l'ensemble des 
paramètres nécessaires pour apprécier la qualité des rejets au regard 
de le protection de l'environnement. 

Ces contrôles sont effectués avant rejet en amont des 
éventuels points de mélange avec les autres effluents de l'atelier 
(eaux pluviales, euax vannes, .,,) non chargé de produits toxiques. 

1ls sont effectués sur un échantillon moyen représenatif 
du rejet pendant la période prise en en compte. 

Article 4.4 : 
Les mesures, contrôles et analyses définis au présent 

article sont à la charge de l'exploitant.
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Article 5 : 

Aménagement 

5.1 : 

Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, sto- 
ckage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxi- 
ques de toute nature, où des sels fondus ou en solution dans l'eau 
sont construits conformément aux règles de l'art. Les matérieux uti- 
lisés à leur construction doivent être soit résistants à l'ection 
chimique des liquides contenus, soit revêtus sur les surfaces en 
contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être 
protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement 
normal de l'atelier. 

5.2: 

Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou 
utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des toxiques 
de toute nature ou des sels à une concentration supérieure à ] gramme 
par litre est muni d'un revêtement étanche et inattaquable, 11 est 

‘ aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel] vers une capa- 
cité de rétention étanche. Le volume de la capacité de rétention est 

au moins égal au volume de la plus grosse cuve et à 50 % du volume de 
l'ensemble des cuves de solution concentrée située dans l'emplacement 
à protéger. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en 
situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun ces 
altérer une cuve, une canalisation, et les liaisons.Elles sont munie 
d'un déclencheur d'alarme en point bas, 

Remarque ,: 

Dans le cas de grosses cuves associées à une capacité de 
rétention, l'objectif de 50 % du volume des cuves associées pourra 
Être techniquement difficile à réaliser. Sur la base de l'étude d'im- 
pact qui le justifiera, il pourra être limité à 100 mètres cubes. 
Dans tous les cas le volume de la capacité de rétention sera au moins 
égal au volume de le plus grosse cuve, éventuellement supérieur à 100 
mètres cubes. 

5.3 : 

Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte 
que les produits incompatibles ne puissent se mêler (cyanure et aci- 
des, hypochlorite et acides, ...)
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Les réserves de cyanures, d'acide chromique et de sels 
métalliques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local con- 
tenant le dépôt de cyanures ne doit pas renfermer de solutions aci- 
des. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un 
système de ventilation naturelle ou forcée. 

3.5 à 
Les circuits de régulation thermique de bains sont cons- 

truits conformément aux règles de l'art. Les échangeurs de chaleur 
des bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique 
des bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprendre pas de 
circuits ouverts. 

2.6 3 

L'alimentation en eau est munie d'un dispo sitif suscepti- 
ble d'arrêter promptement cette alimentation, Ce dispositif doit étre 
proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément acces- 
sible. 

D7 

Le détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée 
soit en continu, soit par cuvées; 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront 
effectués soit en continu, soit à chaque cuvée, selon la méthode de 
traitement adoptée. . 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de 
détoxication sera aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des 
prélèvements, 

5.8 : 

Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher 
sans délai une alarme efficace signalant le rejet d'effluents non 
conformes aux limites du PH et entraîner automatiquement l'arrêt 
immédiat de l'alimentation en eau.
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Article 6 : 

Exploitation 

6.] : 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de 

traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, 

...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant : 

et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois 

semaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consi- 

gnées dans un document prévu à cet effet et mis à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

«6.2 : 

Seul un préposé nommément désigné et spécialement formé a 

accès aux dépôts de cyanures, d'acide chromique et de sels métalli- 

ques. - 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement néces- 

saires pour ajuster la composition des bains ; ces produits ne doi- 

vent pas séjourner dans les ateliers. ‘ 

6.3 : 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant. 

l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité 

sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 

La liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche 

de l'atelier après une suspension prolongée d'activité ; 

Les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques 

et les précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à 

leur transport. ‘ 

La nature et la fréquence des contrôles de le qualité des eaux 

détoxiquées dans l'installation. 

Les opérations nécessaires à l'entretien et à 1 maintenance. 

Les modalités d'intervention en cas de situations anormales et 

accidentelles. 

. L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de 

ces consignes par son personnel.
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L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant 
apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 
concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations 
classées sur sa simple demande, 

Remarques : 

Les effluents contenant des sels de cuivre ne seront pas 
mélangés avec des effluents contenant des sels ammoniacaux car il se 
forme un complexe cupro-ammoniacal soluble au pH de précipitation du 
cuivre. 

Les effluents contenant des produits complexant les métaux 
tels que l'acide éthylènediaminotétraacétique (EDTA) ne seront pas 
mélangés à d'autres effluents car les métaux sont partiellement solu- 
bilisés à leur pH de précipitation optimum. Certains bains contien- 
nent des complexants. Les respect des normes sera obtenu par un trai- 
tement approprié, ‘ 

623: 

Un préposé dûment formé contrêle les paramètres du fonc 
tionnement des dispositifs de traitement des rejets conformément au 
manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, 
est mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées 
Sur Sa Simple demande. Le préposé s'assure notemment de la présence 
de réactifs nécessaires et du bon fonctioniement des systèmes de 
régulation, de contrôle et d'alarme.
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TITRE III 

- Prévention de la pollution atmosphérique - 

Article 7 : 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, - 
particules) émises au dessus des bains doivent être si nécessaire 
captées au mieux et épurés, au moyen des meilleures technologies 
disponibles, avant rejet à l'atmosphère. 

Articie 8 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de ma- 
nière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport 
au débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de 
captation et de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de 
produits incompatibles. 

Article 9 

Les débits d'aspiration sont quantifiés explicitement dans 
l'arrêté d'autorisation pour chacun des bains la nécessitent (bains 
chauds, attaque acide, etc..). Ces débits seront en cohérence avec 
les exigences liées à la protection des travailleurs et aux ambiances 
de travail. 

Remarque : En ce qui concerne le cas particulier des bains 
de solvants chlorés, la meilleure prévention des pollutions consiste 
è réduire au minimum les émissions à la source, au moyen de systèmes 
de condensation dotés d'un moyen de contrôle de fonctionnement. 

Article 10 

Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas. 
échéant, au moyen de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésicu- 
leurs, etc...) pour satisfaire aux exigences de l'article 11 de la 
présente instruction.
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Article 11 

Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs 
doivent ‘être aussi faibles que possible et respecter avant toute 
dilution les limites fixées comme suit : 

Acidité totale, 

exprimée en R+ 0,5 . mg/Nm 

HF, exprimé en F 5 mg/Nmi 

Cr total 1 mg/Nm> 
dont Cr VI 0,1 mg/Nm, pour les 

ateliers de plus de 
50 m? de bains. 

EN 1 mg/NmS 

Alcalins, exprimés en OH 10 mg/Nm? 

NOX, exprimés en NÜ» 100 ppm 

Remarques : 
Cas particulier de l'attaque nitrique (du lai- 

ton notamment) : 
Certaines activités (robinetteries, ...) sont la source 

d'émissions chroniques importantes de NÜx. Pour cette activité, la 
valeur de 100 ppm doit étre imposée comme valeur maximale sur un 
cycle de production. La norme de 400 ppm peut être imposée comme 
maximum instanté. 

Rejets de cyanure : la norme de 1 mg/Nn peut étre dif- 
ficile à atteindre en permanence, Le norme fixée dans l'arrêté doit 
prendre en compte les contraintes Lechniques d'exploitetion. 

; 

Article 12 

11 y a lieu d'assurer une optimisation des débits d'eaux 
de lavage. 

Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des 
dévésiculeurs sont des effluents susceptibles de contenir des toxi- 
ques. 11ls doivent &6tre recyclés, traités avant rejet ou éliminés dans 

une installation dûment autorisée à cet effet. 

Les prescriptions concernant leur élimination sont défi- 

nies, suivent le cas, aux titres II et IV de la présente instruction.
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Article 13 

Article 13.1 : Autosurveillance 

Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réeli- sée par l'exploitant, ‘ 

L'autosurveillance porte sur : : 

- de bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de le captation et de l'absence’ d'anomalie dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de levage éventuels (ni- veau d'eau ...) : 

- le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par l'utilisation d'appareils simples de prélèvement et d'estimation de la teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de contrôles doit être réalisé au moins une fois per an. Ils peuvent : être trimestriels si les flux rejetés sont importants, 

‘Article 13.2 : Contrôle 

Un contrôle des performances effectives des systèmes. est réalisé dès leur mise en service.
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TITRE IV 

= LES DÉCHETS - 

Article 14 

Sont ‘soumis aux dispositions du titre IV, tous les dé- 
chets des ateliers de traitement de surface dans lesquels sont com- 

.Pris notamment l'ensemble des résidus de traitement (boues, rebuts de 
fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, 
etc...) 

Article ]5 

Les déchets des ateliers de traitement de surface doivent 
impérativement être éliminés dans une installation dûment autorisée à 
cet effet eu titre de le législation sur es installations classées. 

Leur stockage sur le site doit être fait dans des condi- : 
tions techniques garantissant Ja protection de l'Environnement en 
toutes circonstances. Notamment toutes les prescriptions imposées 
pour le stockage et l'emploi des produits de traitement (article 5) 
doivent être respectées, 

Article 17 
L'exploitant de l'atelier de traitement de surface, pro- 

ducteur des déchets,doit veiller à leur bonne élimination même s'il a 
recours au service de tiers: 11 s'assure du caractère adapté des 

moyens et procédés mis en oeuvre. I1 doit notamment obtenir et archi- 
ver pendant au moins trois ans tout document permettant d'en justi- 
fier. Une synthèse précisant de façon détaillée les déchets produits, 
leur composition approximative, les enlèvements, les quantités et 
leur modalité d'élimination finale, ainsi que les déchets éliminés 
par l'exploitant lui-même (en précisent le procédé utilisé) sera 
transmise suivant une périodicité au moins annuelle, définie dans 
l'arrêté d'autorisation à l'Inspection des Installations Classées. 
L'inspecteur peut obtenir toute information, justification ou analyse 
complémentaire sur simple demande. 

L'arrêté préfectoral pourra interdire tout mode d'élimi- 
nation qui n'apporterait pas les meilleures garenties et résultats en 
matière de protection de l'environnement.
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Article 19 

Sans préjudice de le responsabilité propre du trenspor- 
teur, l'exploitant s'assure - . que les 
emballages et les modalités d'enlèvement et de trensport sont de 
nature à respecter l'environnement et conformes aux règlementations 
en vigueur. : 

11 s'assure avant tout chargement que les récipients uti- 
lisés par le transporteur sont compatibles avec les déchets enlevés. 
11 vérifie également la compatibilité du résidu avec le mode de trans. 

port utilisé, ‘ ‘ 

Article 20 

Les dispositions ci-dessus énoncées doivent figurer ex- 
plicitement dans l'arrêté d'autorisation.
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TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 21 : 

L'ensemble des dispositions de 1s présente instruction 
s'applique à tous les ateliers existants, au plus tard un an eprès la 
date de publication à l'exception des articles 3-1, 3-2, 3-3, 4, 5-2, 
5 -5, ll et 15. 

Les articles 3-2 et 5-5 s'appliquent aux ateliers exis- 
tants à l'occasion de modifications notables ou d'extensions des 
installations. 

Article 22 : 

Les dispositions des articles 3-1, 3-3, 5-2, et 1l à 
l'exception des limitations de rejet de cadmium visées à l'article 
24, sont applicables aux ateliers existants dans les conditions sui- 
vantes : 

- 8u plus tard le 51 décembre 1988, pour les installations 
qui ne sont pas équipées, à la date de publication de la présente 
instruction, des moyens adaptés de Craitment des effluents. 

- eu plus tard le 351 décembre 1990, pour l'ensemble des 
installstions. 

Les prescriptions imposées aux articles 3-1], 3-3, 5-2, 1] 
et 13 pourront ne pas étre atteintes dans Jeur totalité au terme du 
délai défini au présent article, si après avis explicite du Conseil 
Départemental d'Hygiène, sur la base d'une étude technico- économique 
fournie par l'exploitant, il apparaît que les dispositions à mettre 
en oeuvre ne sont pas économiquement acceptable. 

Article 23 : 

Les dispositions des articles 4 et 13 à l'exception de 
l'article 4-1-5, concernant ls surveillance et les contrôles s'ap- 
pliquent aux ateliers existants au plus tard le 31 décembre 1987.
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Article 24 : 

24 - 1 : Les dispositions concernant la limitation des rejets de 
cadmium définies aux articles 3-]-] et 3-1-3 sont applicables aux 
ateliers existants suivant l'échéancier défini comme suit : 

  

  

5 #  Applicables au + Applicables au ; 
3 : ler janvier 1986 # ler: janvier 1989 : 

: concen- : : : : tration : 0,5 mg/1 : 0,2 mg/1 : 
: en Cü : ‘ 

  

flux de : 0,3 g/kg utilisé 
5: Cd : ï 

  

Article 24 - 2 ;: L'article 4-]-3 est applicable aux ateliers exis- tants dès le ler janvier 1986.


